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REVUE
DE

LÉGISLATION ET DE JURISIRÙDENCE.

VOL. 1. MONTRÉAL, AVRIL, 1846. No. 7.

(Pour la Revue de la Législation et de Jurisprudence.)

LA COMPENSATION.

C'est, comme on le sait, un des ciqi moyens que l'on peut employer
pour éteindre l'action personnelle. Ce -síjet est donc d'un intérêt
bien grànd, puisque la matière dont nous allons dire quelques mots,
nous présente une opération tout à fait pratique, usuelle, dont l'effet
est d'éviter un circuit d'actions, favorable par conséquent, et qui doit
être regardée comme telle. Nous n'avons pas laprétention de met-
tre au jour, des idées nouvelles, sur un sujet plus ou moins familier à
ceux qui font des lois, leur étude, et leur état; loin de là: notre seul
but est de condenser quelques principes, méthodiser pour mieux dire,
ces principes qui,.présentés sous un point de vue facile à saisir, de-
viendront d'une utilité toute pratique, à nombre de personnes. Aux
gens de loi aussi, à ceux même auquels ils nous conviendrait bien peu
de vouloir donner des leçons, ces notes paraitront, peut être, dignes de
quelque attention. Si, au reste, nous ne faisons que répéter ce qui
a déjà été dit et redit si s6uvent, nous aurons, du moins, la satisfaction
d'avoir rappelé au souvenir de plus d'un, ce qu'il arrive quelquefois,
de traiter légèrement, parlà même qu'on croit le posséder parfaitement.
Car il en est de la loi, comme de nombre d'autres études: l'on a sçu,
l'on pense si bien savoir, qu'on néglige de revenir sur ce que l'on finit
par oublier, à force de n'y plus penser. Rien alors de plus ordinaire
que de se faire de fausses idées, de passer à des faux. principes, et de
sauter à pieds joints par dessus principes et co,équences. Cela fait,
tout devient vague et incertain, si bien que, souvent, l'on regarde com-
me paradoxes, des énonciations de vérités, palpables à ceux qui ne
ferment pas les yeux à la lumière. S'il n'y av9it à craindre que l'é-
garement de c6ux qui laissent la grande route, pour se perdre dans des
sentiers- toitueux, le mal ne serait pas.bien grand; mais, ce qui est à
déplorer, c'est le tort qui en advient souvent à ceux qui doivent à des
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avis erronnés, ou à des déciihons contraires aux principes, la perte de
droits acquis et manifestes. Ceci soit dit sans reproche, et nous dé-
clarons, en toute sincérité, que nous savons par expérience, que non
seulement dans l'étude du droit, mais aussi (ans celle d'autres scien-
ces, il est un écueil qu'il importe beacoup d'éviter, c'est la trop grande
sécurité. L'étudiant, l'avocat, le juge, doivent à l'instar du pilote pru-
dent, ne jamais s'endormir, et sous le prétexte que les routes ordinai-
res du vaisseau, sont parfaitement connues, ne jamais négliger (le re-
voir les récifs, si on les peut apercevoir ; de remarquer, dans tous les
cas, les points où ils apparaîssent ou se cachent, afin de les éviter.

Sans plus d'observations, venons en d'abord, à quelques déßinitions,
nous passerons ensuite, à l'énonciation de quelques principes, dont il
ne restera plus qu'à faire l'application.

342. "La compensation n'est pas autre chose que l'imputation réci-
proque de ce que l'un (toit à l'autre, ou comme dit le jurisconsulte Mo-
destin, debiti et crediti interse contributio. Leg. 1, ff. de compens.
16. 2.

343. Lorsque par quelque cause que ce soit, je deviens le créancier
de celui dont j'étais le débiteur, j'ai le droit d'imputer la somme qu'il
nie doit sur celle que je lui lois moi mrnme.

Toullier T. 7. pp. 416, 417.
" On dit que la compensation s'opère de plein droit, par la seule

force de la loi, parceque l'extinction respective (les deux dettes ne pro-
duit pas son effet du jour seulement où la compensation est opposée
en jugement, ou déclarée par les juges; mais du jour vù les parties
sont devenues réciproquement créancières et débitrices l'une de
l'autre.

Même p. 419, No. 344.

" C'est une libération réciproque entre deux particuliers qui se
trouvent étre en même temps, créanciers et débiteurs l'un de l'autre, de
manière que chacun d'eux retient en payement de la somme qui lui
est due, celle qu'il doit à l'autre. C'est comme on le voit, une sorte de
payement fictif qui se fait de part et d'autre, sans bourse délier."

Rep. Juris. Guyot. T. 4, p. 270 vo. Compensation.

LA cOMPENSATION EST UN VRAI PAIEMENT.

Rep. Jurisp. Guyot. T. 4, vo. Compensation, p. 270.
Toullier T. 7, p. 439, No. 363.
Pothier, Obligations (Edn. 4o.) T. 1 p. 316, N'o. 326 et 327.
Rep. Juris. Merlin (3me Edn. 4o.) T. 2, Vo. Compensation, p. 628,

i la loi l'assimile à un véritable paiement, qui fait cesser l'action du
créancier contre son débiteur."
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L. 4.. D. Conpensatio solutioni <rquiparatur et tollit ipso jure ar-
tionem L. 4. D. qui potiores in pignore.

Dict. Droit Ferriere T. 1. Compensation 462.
« Elle équivaut à un payement; c'en est même un réciproque,

mais fictif, et sans bourse délier de part et d'autre."
" La compensation, dit le même auteur, p. 466, se peut opposer en

tout état de cause, mèiee après entrée ou arrêt, parce que c'est une
de ces exceptions qui tiennent lieu de payment....'

Prevôt de la Jannès, T. 2, p. 409.

L' Exrption par laquelle on plaide compensation, est elle une admis-
sion de la dette à laquelle on l'oppose.

La compensation étant un véritable paiement, à l'avis de tous les
nuteurs et d'après le Droit Romain, compensatio salutioni aquipara-
tur, et " le payement étant la prestation naturelle ou civile de la chose
due au créancier, ou à celui qui a charge ou droit de recevoir en sa
place" (Dict. Droit, Ferriere T. 2 Edn. de 176e p. 459,) il s'ensuit
que le plaidoyer de compensation, de même qne celui de paiement,
est une admission emphatique de la dette. Cette admission se trouve
dans les ternies mêmes, puisqu'en disant que je vous ai payé, je recon-
nais une dette que je déclare étre éteinte par le paiement que j'en ai
fait-En vain, dira-t-on, qui ercipit non fatetur : ce brocard latin ne
pourra jamais trouver grâce en prése:ce de la saine raison; et quelqu'-
imposant qu'il paraisse aux suppôts de la chicane du Palais, il ne fera
jamais, qu'il n'y ait pas une contradiction manifeste dans les termes
d'une Exception de compensation, et il en faut dire autant d'une Ex-
tion de paiement, dans laquelle le défendeur dirait: je vous ai payé ce
qui vous était dû, mais je nie, ouje nadmets pas qu'il vous fût dû.

Cela posé, il s'ensuit que le défendeur qui plaide paiement, est te-
nu à en faire la preuve.-Le même principe s'applique également au
plaidoyer ou à l'Exception de compensation qui n'cst autre chose
qu'une Exception de paiement.

Comme nous avons déjà traité au long, cette questicn dans un arti-
cle intitulé " L'aveu Judiciaire est-il divisible" (Revue de Législation
et de Jurisprudence, 1er Livraison p. 18 et seq.) il nous suffra d'y
renvoyer, afin d'éviter de nous répéter.

Enfait de compensation, comment doit-on interpréter et s'appliquer
les mots 4 dette claire et liouide."

Il importe de savoir à quoi s'en tenir sur ce point, car tous les jours,
la question peut se présenter, et faute de notions distinctes sur l'ori-
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gine et l'histoire de la compensation, sur sn nature et ses effets, un
Juge est exposé à commettre de graves erreurs.

L'on entend, à chaque instant, rpétcr les mots que renferme l'Art.
105, qui était le 74me de l'ancienne, Coutume de Paris.

« Compensation a lieu d'une dette claire et liquide et non autre-
ment."

Ces expressions " dette claire et liquide" ·semblent au premier
coup d'oil, faciles à comprendre, et elles le sont, sans doute, à qui-
conque ne s'alembique pas l'esprit, pour attribuer à ces termes, une
signification qu'ils n'eurent jamais.

En se rappelant que l'introduction, par le célèbre Papinien, de la
reconvention, admise ensuite par les Empereurs, et surtout par Justi-
nien, était fondée sur le motif qu'il n'était pas juste que le demandeur
pût se faire payer ce qui lui était dû, avant de répondre à la demande
reconventionnelle, lorsqu'elle pouvait être promptement liquidée ; et
en s'arrêtant, un :nstant, à la facile réflexion que la compensation s'o-
père du moment qu'il y a dette, c'est-à-dire que le créancier est deve-
nu débiteur, l'on verra tout aussitôt, que cette Exception de compen-
sation sanctionnée par l'Art. 74me • de l'ancienne coutume de Paris,
réformée en 1580, lequel est maintenant l'Art. 105, est favorable, et
que pour en faire une application raisonnable et j.uste, il faut évitér
deux écueils, trop de rigueur et trop de facilité.

Cette destinction qu'il faut toujours avoir en vue, n'est pas arbitraire,
comme il sera facile de s'en convaincre, par ce qui suit:

« On appelle une dette claire et liquide, lorsqu'elle se peut deman-
der présentement, et non pas quand elle n'est due que dans un certain
temps, ou sous condition."

P. C. Cout. de Paris, par Ferriere, sur Art. 105, T. 1, p. 227.
" Ce terme s'emploie en parlant de biens et d'argent, pour signifier

une chose qui est claire, et dont la quantité ou la valeur est détermi-
née."-Merin Ref. Jurisp. T. 7, vo. Compensation p. 502, (3me
Eda.)

« On entend aussi par liquide, ce qui est actuellement exigible;
c'est pourquoi, quand on (lit qI.e la compensation n'a lieu que de li-
quide à liquide, on entend non seulement qu'elle ne peut se faire qu'-
avec des sommes ou quantités fixes et déterminées, mais il faut que,
les choses soient exigibles au temps où l'on veut en faire la compen-
sation."

Rep. Jurisp. Guyot T. 10, Vo. Liquide p. 581.

(*) Cet article était la 74me de la Coutume de Paris réformée en 1510,
il portait que "Ja compensation n'a point lieu, si ce n'est d'une dette claire
et liquide, a une autre pareillement claire et liquide." V. Toullier T. 7,
p. 431.
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L'exnmen de la question de savoir ce que c'est qu'une dette eladre
et liquide, nous conduit naturellement à rechercher en quels cas et
comment s'opère la compensation, et co.mment on s'assure si la dette
est liquide.

Quelle est la rèile quand à déterminer &i la dette est liquide ; peut-
on la liquider.

C'est là, véritablement, la question pratique qu'il est important de
bien résoudre.

L'on ne peut se dissimuler que depuis la première réforniation de la
Coutume de Paris, en 1510, jusqu'à et depuis la seconde réformation
en 1580, jusqu'à la Révolution, on ne fût un peu difficile sur l'article
de la compensation, lorsque la dette offerte en compensation, n'était
pas constatée, c'est-à-dire liquidée. Cependant, lorsque l'on était
" en état de la jftstifier promptement et sommairement," comme le
dit Pothier, en son Traité des Obligations, No. 628, l'on admettait
la compensation. Il parait aussi que "quand même il était constant
qu'il fût dû,et que la liquidation dépendait d'un compte par lequel il
fallait une longué discussion," on regardait la dette comme non liqui-
de, et elle ne pouvait être opposée en compensation-(meme).

Une autre cause qui a pu rendre les cours difficiles à admettre ces
compensations, et les reconventions qui n'étaient pas faites pour dettes
liquides ou plutôt, constatées, et pour dettes connexes, était le danger,
en les admettant, de "les embrouiller toutes les deux, instruire et ju-
ger simultanément deux affaires qui n'ont entre elles nulle connexité;
et si on les instruisait et jugeait séparément, comme la raison l'exige,
l'on eût enlevé à ses juges naturels, le demandeur originaire, devenu
défendeur en reconvention."-Toullier T. 7, p. 437.

Mais en Canada, il n'y a aucun inconvénient de ce genre à appré-
hender; le défendeur ne peut faire renvoyer l'affaire devant ces juges
naturels " car il n'a pu être assigné que dans son District, ou dans un
autre, si on l'y trouve, et il faut qu'il plaide là. Le demandeur ne
sera donc pas tenu d'aller la suivre ailleurs, pour y subir les délais
qu'occasionnerait la preuve sur l'Exception de compensation, tout est
égal entre eux. Et comme la preuve se pourra faire, sans beaucoup
de délai, c'est-à-dire, " promptement et sommairement," les Cours
doivent recevoir favorablement, cette Exception.

M. Toullier (T. 7, p. 44-5, No. 371,) tout en combattant la pratique
pernicieuse qui résulterait d'une admission sans bornes, de toutes es-
pèces de plaidoyers de compensation, s'exprime comme suit: " mais
il ne suffit pas de soutenir qu'une dette n'est pas liquide, pour empê-
cher l'effet de la compensation ; et quand Pothier dit qu'une dette
contestée n'est pas liquide, ce!a ne doit s'entendre que d'une contes-
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tation fonîdée' sur des motifs ruisonnablee, qui rendent Il dette vrai-
ment douteu-ie; autrement la chicane rie manquerait jamais d*éluder
la compen-ntion par des contestations sans fondement. C'est à la sa-
gac(ité du magistrat dle di.4cerner si la da-tte oflf'rte eui vompensntion, et
liquide nu non, et si la compen-sation légale doit être admise ou re-
jetée."

M. Touillier cite la Close sur la loi <lernièrc Cod. <le rornpenç~. 4,
31; Liquidé ad n(m liquidum an cva:pensatiojitit, vel non flot, oji-

c~jd'sdefinitur."1
A la p. 446, M. Toullier aijoute:
Il Si la contestation élevée sur lc point de niorsi l'une des dette%

e'st ou n'est pas liquide, ne s4e trouve ni compliquée, ni d'uiie ion grue
dcssonul doute que le jugi, doit la décider (le suite, et si la c'Ul-

festiot n'était pas fondée, prononcer que 1- compensation s'esý* opé-
rée nonobstant la contestatio(n, ou qu*elle nie s'est pas opérée, et qu'-

c.ene doit pas être ams.
Voici comment s'exprime AI. Delvinceourt, dans son Cours de Code

Civil, T. 2 ; dans les notes et explicationsF, p. 57-1, "4 (2) Liquides.
Quid. si cette quja!ité de liquide-,, est contestée, c'eht-à-dire, si celui

auuquel une dett., est opposée en compensation, prétend ou qu'elle
n'est point dlue, ou que le montant n'en est point déterminé?~ Cela
n'emipêchera pas la compensation. Autrement, il suffirait <'une mau-
vaise chicane pour détruire l'effet de la compensa~tion. Mais elle se-
ra suspendue jusqu'au jugement. S'il est jugé que la créance existait
et qu*efles était liquide, il en. résultera que la compensation a eu fie.i,
et que les deux detttes ont ééelis du mome! t qu'elles ont existé
toutes deux à la fois. S'il est jugé que la dette opposée n'existe pas,
il est évident qu'il n'a pu y avoir compensation. S'il est jugzé qu'elle
n'est pas liquide, se reporter à ce qtui vë être dit, alinéa suivant." Il
parle du temps de grâce.

ccNota.-Il a été jugé en Cassation le 3 f'wvrier 18 19 (Sirey, 1819;
1er partie, page 279) quei si la créance peut être facilement liquidée

putû, si le montant dép-,nd d'un simple règlement, la compensation
a pu s'opérer. C'était, à peu pi4-s )'aacienne jurisprudence, fondée,
sur la loi 14, § 1, Cod. de Compensae."t

Vr. Diet. Droit de Ferriere, Edn. -de 1762, T. 1 Vo. Comrpensation
p. 4 6 4 .

cc Il faut cependant excepter le cas où une dette non liquide, que l'on
voudrait compenser avec une qui le serait, pourrait être liquidée en
peu de jours, sans beaucoup d'embarras, et sans une long-ue discus-
Sion.

cc Le défaut de connexité (Touillier T. 7. p. 484) n'empêche point
d'admettre la demande reconventionnelle, quand elle a pour objet, de
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parvenir à une compensation ; ce qui est conforme aux principes,
puisque la compensation a toujours été admise ex causa dispari.

Nous pourrions en dire bien long sur la question de savoir qu'elles
sont lei dettes que l'on peti compenser; mais nous gnrderons le si-
lence. Ce serait se prononcer sur tant de questions, qu'il est évident
qu'il vaut mieux n'en rien faire.

En matière de compensation, viole-t-on le prineipe, qu'on ne doit pas
prouver par temrwins, un payement d'ure dette établie par un act<
uuthentique, lorsque par exemple, on ofre, et on prouve par té-
moinfls, une créance, un compte, ou des fournitures, ou partie
d'un acte authentique.

I y a une manière facile d'envisnger la question. La compensa-
tion n'étant autre chose que la libération réciproque d'un créancier
et d'un débiteur qlui deviennent créancier et débiteur l'un de l'autre,
ce n'est que le paiement actuel d'une chose qui devrait se payer plus
·tard. Du moment, par exemple que le débiteur, en vertu d'une obli-
gation, devient créancier pour ouvrages faits, ou fournitures faites, ou
autre créance qu'il faut prouver par témoins, la compensation légale
s'opère; mais elle est suspendue jusqu'à ce que le Juge la prononce.
Or, que fait-on, en permettant, de suite, la preuve de cette créance
<lui n'est pas établie par acte authentique ? Tout simpleýnent, ce qu'on
ferait, si le débiteur devenu créancier, eût intenté séparément son ac-
tion, sur laquelle, prouvant sa créance, il aurait obtenu jugement. Et
ce jugement obtenu, au moyen de la preuve testimoniale, pourrait as-
surément, être offerte en compensation avec une obligation. On peut
donc, sans ce circuit d'actions, proposer, de suite, la compensation, au
moyen d'une créance qu'on prouve par témoins, et sur cette preuve,
le jugement qui la déclare suffisante, ne fait qu'adjuger ce qui est dû,
et qui par conséquent, se compense, comme le Juge eût adjugé plus
tard, par l'effet de la preuvo testimoniale, ce qu'était dû, et qui devra,
dans tous les cas, donner lieu, à la compensation.

D'ailleurs, l'on trouve dans Merlin, Rep. Jurisp. T. 2, vo. Compen-
sation, p. 631, (3me Edn. 4o.)

I Lorsqu'on ait, au reste, que les dettes à compenser, doivent être
claires et liquides de part et d'autre, la liquidité doit s'entendre unique-
ment de la certitude des dettes et de leur qualité, mai& non pas de l'é-
galité du titre et de l'estimation de la chose."

" Deux créances peuvent être claires et liquides, et par conséquent,
de nature à être compensées, quoiqu'elles procident de divrses causes,
de contrats ou engagemens différens. Par exemple, je suis voire dé-
biteur en vertu d'une obligation pasbée pardevant notaire ; vous me
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devez de votre Iôté, une somme fixe et certaine contenue en votre
simple billet, la compensation aura lieu entre nous, quoique débiteur
et créanciers en même temps l'un de l'autre, par différens titres, par-
ceque nos créances respectives n'en sont.pas moins constantes ou
moins liquides, quoiqu'elles procèdent de diverses obligations."

Or le billet, le simple billet, devra être prouvé par témoins, et ce-
pendant, il sera d'abord offert, quoique non prouvé, en compensation
de l'obligation, et ensuite prouvé lpar témoins, pour constater la dette
dont compensation aura lieu. Il en est et doit être ainsi, de toute au-
tre créance qui se peut prouver par témoins ; car le billet est une cré-
ance, ou renferme l'expression d'une zréance dont la preuve, c'est-à-
dire, la preuve de la signature, peu! être faite par témoins.

La preuve n'est que le mode de constater la dette dont l'existence
est antérieure à cette preuvc, et dont la compensation légale s'est faite,
par une opération de la loi, au moment où le débiteur est devenu cré-
ancier de son créancier, mais n'a été, pour ainsi dire, sanctionnée,
déclarée et adjugée, que lorsque la preuve en a été faite.

Pour nous résumer, en peu de mots, nous dirons que nous pensons
avoir établi que la compensation n'est autre chose que l'imputation
réciproque de ce que l'un doit à l'autre; qu'elles est un mode facile,
qu'elle évite les circuits d'actions; qu'elles est, et doit étre regardée
comme favorables. La compensation est un vrai paiement, en la plai-
dant, l'on admet la dette à laquelle on l'oppose. Nous avons vu com-
ment, en fait de compensation, l'on doit interpréter et appliquer les
mots "'dette claire et liquide," quelle est la règle pour déterminer si la
dette est claire et liquide, et comment on peut la liquider. Nous avons
évité, pour cause, d'énumérer les dettes que l'on peut compenser, et
nous avons terminé notre dissertation, par l'examen d'une question
qui se présente naturellement, et sur laquelle il importe de ne pas se
méprendre, et dont la solution est d'une véritable importance en pra-
tique.

•éM,8M.

Montréal, Mars 1846.
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COLLECTION DE MEISIONS

DES DIVELR$~TIUXI DLT  qSCL.D.

QUEBECCOURT 0F APPEALS.
Noveîîîber Terni, 1846.

114 A CAusE BETWEEN

SIR JAMES STUART, Bari..

Pc fendant and incidentai Plaintif in the Court belote,

A PIPELLA N T.

and

PIERRE TREPANNIER,

Ptitff and inc-zdentul DefendntithCorbeu,

REsiOyDcZÇ.

à c".pntcr cannot maintaixi an action of general irsdebitatus aaaumpsit, as for a
quantum mai-uit, for wark and labour perfarnied, anid materi@ls found by him,-4f
such work and labour and materiala wcre ror ext ta-wrk to be valued under an ex-
pres authentic ivnitten a&reement, or specialty, according ta a sperified standard,
viz : the contraci price : in other words, the law daea fot permit an action or inde-
,bitaius assumpait ta be hraught on a specialty, or deed ; nor en any special agree-
ment in execution of which any thing remnains ta be done.

In the present case, the plaintiff ought, aecording ta the .iudgment, rendered ini
appeal, to have alledged the contract in pursuance uf which any ext ra-work was to
be value&.

TUE .tPPELLANT'1S CASE.

This Appeal originates in an action of general Indebitatus I.ssumnp-
lit, instituted in the Court of Queen's J3ench for the district of Que-
bec, by the respondent, against the appellant, for the recovery of the
suum of £412. The declaration umites in one count the subject matter
of various different counts, which regularly would. be found in separate
counts,-for gods sold and delivcied,-for work and labour perforni-
ed,-for manies laid out and expended,-for maonies, lent and advan-
ced,-fbr intercst on manies due, &c., including alsqo the subject mat-
ter of a count, for meat, drink and lodging, &e. ; and for these several
causes of action, the declaration dcmands time surn alrcady men-
tioned.

After the return of the tvnit, a bill of particulant vvas denianded,
which, being furnished.. limited ibe respondemt's dcmand te qpecifie

AEM
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Charges for work and labour ptýrforzncl,'and niaterials found by kdim,
s a carpeater and joiner, between the 9th December le42 and the
lS3th Detemb;er 184.3.

To tbis action the appellant pleadcd- ist. 'The general issue.-'.d.
Peremptory exceptions.-3d. An iincitientai deoeaitd. In tuie lierernp-
tory exceptions arc contairied tliree exeton.Jy ilie fiisî f the-se
exceptions, it is alledged, that on the 23(l of August lI2, a notarial
agreement ivas enteretl into hetween ibie parties, by twhibbe rcspon-
dent covenanted wiîtlh the appellant for thie ecnFlstdeuItions thereCin m~en-
tioned, "6to eret and build, et bis prcper etcst jiîd rhafges, in fo fzxr as

the carpenters' and jûinersý ivk ere necesbary ijn tliat Lebalf5 arid
should and %%ouldl perforin and ecute, in a zco, bxta, ar.d
wvorkrnaniike niariner-, ail -and singula r the carpenlers' ar.d joinier''
%work ira and about the crecting, bi*ll*imr, coiripletingL, and fizisair.g.
o f a Ptone building, in thec rear of and as au addition, te the d-ncl-
ling-house belovginz in the said Sir James Stuart, iii St. Ursnle
etteet, and a eo-zch-Îious!e, stnb!es, shieds, raid ùilier buildings and
Nvoiïk an the said prenrises, according to the plans raid the qpeifi-

4" cations thercof, znarked A. B. C., &c.. aînd sAioad ard ivould, at
his like cost and charges, f zid antd provide ail proper aznd sif cient
niaterials o>1 ail kindts what-eISIevcr, and cf t'li bcst ui¶v au:d des-
cription that chouid be rîecersary, fer erecting the said building,
coach-house, stables, shede, ani ether buildings aad wokir eo,
far as the carpetiters' ànd jeiners' worh-s -6ere or ight fie neceEsa-
ry or required fer the buildi ngs, erections, and werks aforcEaid ; ar.d
also should and would, nt his litre cost rand chredo, perftora, and
execute, in a good, suflicient, and worlznianlih-e tnanirier, and agreea-
blvio t de directions and approbation of Fredk. Hacker, of the city
of Quehec, architeet, or ethers, lhe'architect or architects, te he
froixrtimne i.o iime appeinted, by the :aid Sir James Stuîart, ail stich

" orks, raattcrs and tkings as migklt bllng to the trade of a car-
"penter andjoiner, ito be doran <d jarfw-ved îï? a(md about the erec-

44 tans, buildingsc or works ajbresaid, urd ts shoudd t-y stick architrct
Ic ?e deew.ed -aecesseiy and poper, ira relation thereto, ina the pr>g? est
cof the e7lection of tize said building"s and 'works, and wiihout ila eny
Ilmanner causing delay or ob.ztruc-tion'te the worlrs of the xnaster-nra.-son,
" t be ernployed in the perfoiî'lance and execvutien cf the ninsonis'
" works to be dlone and perforrned in and about the -aid buildings raid

wvorks, and ilint afier the -aid ma".ns' works 5shotild be complette
lie the said Pierre Trepannier, should snd would complete and finihh
ail and every the. remainder of the said works ta bc hy hua dctue
ansd perfnrmed as ztforesaid, on or before the flrst day of April thehh
next ensuing, (accidents by fire, storni, or tempeet atone exceptcd)
in ail respects agreêably to, the plans and specifications aforesaid.
Aud die said Pierre Toepannier, by the said agreement, deciared

44 and agreed, that hc would be aceountabie for the fuit performnance
aIl the said conirset, and therehy admitted that the -caid plans and
sspecificitions were sufficient for the intended purpose, and that witit-
out any additiouual or extra-worksz, other titam the work set forth
thereby, or nec.essarily inferred, to be donc, from, the general nature
and object af the --ad plans and specifications, and' tiaut the w.4oe

*' of Met arzid aori:s skould bce dont witfit <zny Iota-Argl the
d- e:are sui&ifaction of the 8oad rrchited, cand in ail Tr$ît>eCtI accord-
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6ig to the intent *and mewiting of thte specificationa afbrpsaid,
4wlercof a tàir and liberal construction should lie mnade. And ini

" consideration of the said wvorks te lie perforrned, executed, and -fiuî-
"ished bw the said Pierre Trepantnier, in mariner aforesaid, lie the _-2,d

"; Sir James Stuart, hy die said agreement covenanted with the iald-
"',Pierre Trepannier, that lie the said Sir James Stuart, would pay to

th2 said Pierre Trepannier, the sumn of £360, current rnoney cf
Loiver-Canaîlan, in inarner folloning, thait is te ýay, the sumn of fiftv

"4 per cent ori the arnîunt of the sa*td woi ks, as the same shoidd pro-
14cceci -aid ZZc 0:1, al sulw; fot ies tan f,,rty poitnd.q, at eachi payaient,

4"j ne: whcl eaid per-cett;ç, shtould bc. as ertiùred by -.le saidarchi-
"1 t*et, and! upoti li; certificate heing prodrrced1 t the said Sir James
4& Stuart, siroului le paid to the raid Pierre Tre-paiurier, accordinz!y,

nd the2 rcst and residue of tire ra,-id sumu of M360, %vlen and se sen
as the qarià %orlis shouhd be fuilv completed and flni:shc4, anti ap-

"eprornd by t/a' said arckitect. Pîovided always, and it was ini and
4by t/he said agrreement czgreed wîrd derlared by and between t/te soeid

4iparties, Miez it shoulit bc lawfuf for thte said Sir James Stuart, et
4any, tiare tiiereafier, to mx/c-e suc/e allerations, in te plans and tpe-
4cizjtion.s aforesaid, as he migkt deem earpcdient, and, ine so doing,

tg ad-d te, or4it, or diminisk any part or ports of thte said workr,
ine t/he seid sperific2tions rentioned, wîthmou, ire any degree, invali-
datin a or markiaz,, void t/te said a iprecment, but under and upon Me
condition,$ it suc/t aierations, additions or diminutions &kould b

"4 sulàjert to uduaNon, anîd be ascertained ine t/he asual wày, and t/ta
"amount w/tic/ t/te .sane rnig/d le ivort/, added Io, or deductedfro,,

"4tte sumt terein beforc agreed to lie paid for t/te worlcs aforesaid.
"9 And iii die said pereinptory exceptions, it was by thre said appellant
"4 averred, that ail the pretenriet work and labour in the respcndent&
"declaration alledged te, have been perfermed, and ail. thre matefialI.

andi things by hira alleged te, have been fouad and provided, ini an&i
about tie M aute, wvere perfermed and provîded, ini pursuazice of the
said agreement, anrd fur thre considerations, and cou thre terms*and

"& con1Lditions in thre raid agreemnent set forth, and ail thre causes cf ac-
tion set forth in the said declaratîon (if any sucli did accrue) accru-

"cd ini pursuance of thre said agmreent. On tirese grounds, thre ex-
"ceptions concluded, that thre re.3p3ndent'.s action ou.-ht to, have beený
"brought on tire sa7i notarial agreemnent, andi ne: in thre euugli.sh forni

cf ganeral inie&itatuç a9sumpsit, and that'tire aaid action oimght,ý
4therefore, to b-- disrnissed.

By thre ecd ce th ie appellant, wvithoint w1rmitting any of
thre allegations ini tire respoudtent's declaration, pleadeti payurenh. cf ei
tie sums, of rnee, in rvhich hie tire appellant waï; or Coud reason-
ably he considera-d irudebte'! te tire respoit *dent, by ruaison of thre Causea
stateâ in thre respondent's declarafion.

By ire third eception the appeflant pleadeti nore assa#tpsi, as to
ail thre promises in thre respontiat's declaration, except as 19. thre nu
Of £235, parcel cf thre suras in those promises and:.rýs to this lsM ,w
ire plead1et paymnert thercof.%

Thre apnellant's incidental dernand was.for £700, on thre uIi28l c4otlII
cr inJéitrztus ana.,spszt. -

To the peremptury exceptions of thre appelisat, tire- wespon4st
pleadei a ganertil arrswèr: ire joined isque on thre piea of non aaewnp.t,
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and to the ismidentai demand he pleaded, that thé suni thettby
demandcd was paid ini satisfaction of extra-work pcrforzned by the
reepondent fur the appellant.

On these pleadings the parties proceeded te the adduction of er-
dence. The fades of the case. are, in subtance, au follows.-

On tho 23rd August, 1842, a notarial agreement %vas entered into,
by the parties, by which the respondent covenanted with the ap-
pellant, to erect, and *build, at the respondent's co:st and charges, in
go far as the carpenters' and joeiners' -wýorks wvere necessary for that
purpose, and te perform ail the carpenters' and joiners' worku in
erecting aný finishing a étone building, in the rear of, àind es un ad-
dition te, the dwelling-house belongýing"to the appellant, in St. Ursule
street, and a coach-house, stables, siied-i, and other buildings and workus
according te the plans and specitications, rnarked respectively A. B.
C., and to, provide ail necessary soaterials, and to perforin ail other
worlts and things that rnight be required of him, hy Frederick }Iacker,
architeet, or ottier architeet or architects, te be from time te tinie
appointed by the appelIant, and which should be deerned necesssry by
hiun, or theni, in relation te the said buildings and works, and to com-
plets the smre, on or before the lst day of april then next, (accidents
by fire, storm, or tempeet alone excepted) ini ail respects agreeably to,
the said plan and specifications, witkout erny cltargefcr extra icorks.
On bis part the appellant covenanted te pay the respondent the um
of £36i0, u. Mh consideration for the buildings and works te be
erected and done as aforesaîd. To these stipulations was added
the followving important clause, wlîich the court below, in the
judgrnt which, the- have rendered, have most iingularly, over-
looked, viz : "1 It is mutually ag-reed belme the parties, that it
et shal &e lauful for thse appellent, ai any trne hereafter, to make
<' suMi aiterations in tse plans and .specifications aforesaid, as *4e may
.41deem expedient, and ins8o doing to add Io, omit, or diminish any
4pari or parts of thse said works, in thse said àpecifications men-

"9tioned, wvitkout in any degree intvdidati-ng, or making xsid tse said
«4 agreement ; but, uinder'and upon tMis condition, that suris altera-
«1 lions, additions, or diminution, s/sali be subject Io valuation, and
4be ascertained in the ùsual way, and 4he amount which the same

dgmight be worth, added to or deducted from the said uum of £360."
Soort after his agreement, the respondent entered on the execution
of it, and, while the works were in progress, in the month cf decernber
following, during a very violent storm, and when the cold was iatensely
severe, the frost got into, the bouse, threw up the floors in the base-
ment-story, raised partially those in the upper stories, and disordered
the partitions and doors ; which, made it impraticable te proceed further
with the works, in the interior cf the bouse, tiI the spring. Delay was
also occasioned by water getting into suad overflowing the ground
floor, which could flot' be drained off, tilt the level cf the public
drain lu the street was lowered ; aud titis could only be effeeted, under
the authority 6f te citT corporation, ivhich was obtained, and te
work performed ais soon as it was possible. While the works were
euing on, aIterations we«e ma~de in te plans and sperifications, undet
the autbority cf -the above recitsd clause in the agrssmnent.-Iu the ne-
.essity of the suspension of the work, frorn the cause already mentionsd
as welI as in thes alterations the respoadent acquiesced, without ma-
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*king any or the slightest objection to eitcr, and completed the works
wliich wvere required to, be doue, in derember, 184,3. Advancet; in
xnoney were mnade by the appellant to, the respondent, frein time to
time, and when the respondent ceased working, these advances amuun--
ted with the value of a stove received by the respondent front the ap-
pellant to £621. In conformity wvith the clause already mentioned, a
valuation of the extra-work performed by the resiondent %vas made
by the architeet 'charged with the building, by wvhom it wns valued at
£265. This sum, with the contract price, amouuted to £625, which
was the sum total that could be claimed by the arqpellant. With this
sum the respondent was not satifled, but insisted upon being paid the
suma of £411 9s. 9d., for extra-w~ork, over and above the commra
price of £360, without subrnitting to, the valuation of the extra-work-,
as required by the express agreement between the parties, and without
making any allowance to the appellant, for the diminution of the worka
reqtired by the specifications and plan which, in consequence of the
alterationii, were flot performed, aud for which a deduction was to be
made in favour of the appellant, by the clause above récited of the
agreement. With such an extravagant and unfounded dernand, the
appellant could not possibly comply, and he endeavoueed, but in vain,
to induce the rèspondent to, submait the matter ini difference to, experts,
-or arbitrators. In this state of matters, he received notice of an in-
*tended action from the respondent's attorney. Still anxious Io avoid li-
ligation, and conceiving that an expertise was the ially fit and legal
mode of determining the matter in dispute, the aXlant wvro.e the
following answer te, the respondent's attorney:

"Quebec, 26th March, 1845-

41 Sir,

a 1 have to, acknowledge the favour of your note of yesterday.
"1 The difference which has occurred between M. Trepannier and my-
4' self relates to the charge he maltes for what is called extra-work.
-4' This 1 have expressed my willingness to, subinit to, arbitration.
"4 But he bas been told, or imagines, that the work performed under
44 the written contract between us, ought also to, be left to arbitration,

"ai to iÙ8 value. This I cannot, of course, consent'te, as being a
matter determined by the agreement ofi-he parties. If Mr. Tre-
pannier persiste; in "hi latter pretension, a law-suit is inevitablé; if,

"on the contrary, he is m illing teý submnit the extra-work alone te ar-
Ubitration, there will be no longer any cause for litigation, and the
"motter may be amicably adjusted."

" amn Sir,
44 Your moot obedient servant,.

'41 o Jhn uva, Eqr. (Signed) " JAMES STUART.

ilAdvôcate, &c. &c."1

The proposai of an amicable adjustmcnt of the responde.nt's demand
for extra-work, conveyed in this letter, being reetd by the respon-
dent, thie present action was brôught by him. Besdest the docuinen-
"ar evidence in the cause, parole evidence was adduced by both par-



fies. A nuinher of %vitî>esseî were e.xantiiied on die part of the. rein-
pondent, contsistin-g of' his; apprcntit-s anti journeyniêît. By these, la
whom a strong denire to rt±presenîL every thifig iii his favour is manifeet,
he professes te prove, and thcy do swear te the steveral items contain-.
ed in his bill, as being for work actually perirmed, anti for meri'sw~a-
ges andi materials. Buit hie bill of particulars is headeti6t Pour chanr-

tgemen*y et augmentations faits ài sa maison, rue Ste. Ursule," that
is, for aiterations and additions matie to the appellant's hou'e in St.
Ursule street, over andi above the works performeti uztier the writtea
agreement and specifications betiveen the parties. To establish such
alterations and additions it was indisperisably nece"sary te prove, in the
finit instance, what were the wvorks stipulated fer in the written tigree-
ment and specifications, wvithotit a knowledge of îvhich it coulti nlt be
determiinet whit parts of flic works were alîcraions and atitions, anti
what not ; yet, by a singular oiniscion, die respoaderit ii not offièr any
legal evidence of the contrite or specifications; anti for wi-nt of this
proof, when his enquête was closeti, his action wvas net sustainable.

On the -part of the appellant, threo wvitnesses %were examineti, John
Philipe, builder, andi Thonas Botterill, anti Joseph Overile joiners.

-Mr. Philipe, the mos<reil.pectable anti experieniceti builtier at Quebea,
amnong o ther facts, proves that lie succeedeti to Mr. Hacker, as the
architeot in charge, and having the direction of tlie %vorks in question,
anti that his superinteniace of the works in that capacity, comnienced
on the Vlth mnay, S4'3.-He deelares himself to be well acquaîated
with the agreemneit andi stipulations under wlîich the job in question
was performeti, anti refers te the clause' above reciteti, by whichi the
afterations anti additions matie in the progress of the job, anti the price
andi cômapansation to be chargeti for them, are regulateti. He snys lie
rmade a calculation and estiniate of the value of the extra-work, in pro-
porion te the price. mentioneti in the contract, and that accortiing te his
valrtica, the extra-w.ork woulti ainount te £370, and that the value
of the werk-s stipulateti te bc performed in the contraict; and net per-
formçi,. would ainount te £ 150, whichi, according te the sait la*use,
being deduicte4 from the value of the extra-weork, would ]cave a ba-
lance of £265, te, wbich. lhe respontent would be enlidetd for extra-
werk. In making this estimate ho wentoovcr the %vliole of the work-s.
in question, anti ,romn this exainination lie swears flint the charges con-
tained ini the items frein No. 2 te No. 30, in the respocdent's bill of
partieulara,faretoc high. He states, that for jobs done under con trace,

athe one ini question, tMe builder m.Vces no charge for superinten ding
Ais-own mmn, as hms beeir done by the respandent, in. his bill of parti-
culars, anti 4e Arcs neper Iteard of suck a charge kaving been madle, bue.
tkart profit on the wages of t/ce men is ckarged, for jobs not under
contract. He alie provesýthe unreasonablene6s of tlic charge madie by
the respondent, for his apprentice. . He aleo establishes, tilat a delay
in the ppifermgne o f the job wa3 unavoidably occasioned by the front
getting into the house, anti afterwardsy by the ov.erfliwing of t'ale groit'nd,
floor, which occasioned a suspension of the re.pondent's work for *somts
tirne. He. also furnishes a recapitulatien of the labour anti materials
clinraed in thersndnlbilo atulrad«ofqno tt
it&Înotp8bl e hn billchof pilrs dami heen eploye tin

the Jb. Onthe subject of an expertise as being the fit and- proper-
mode of determining the value of the extra-work chhrged by t" res-

#% il .)
tjkv--
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pondent, and wvhich the respondent's wvitnes2cs have fontid it for hi,
interest, to represent as iznpracticable, lie dedlars it tu> be his 0ouiiicsa,
ghai tAe're woutd be no difficuty ithatever, in rnakiitzi a voluvdicn &y
exper-ts, withi the inif(rn'atioê tlîot coulvi be ivci Io t/ùm, of the.
work d<rne and undone, w/iM rndgkt -not be îvisiole. i-le speaks alFo
of the stair-case beieg wnrped, ani of a joist over the celiar being
brokeri, which pr.oves the work cf the rerpondent In hi-ve been in part
badly cxectited. iHe also swears te thie charge made for thc porch, in
rear of flie hlouse, as being too liighi.

Mr. Botterili, a joiner of '20 years e-Npcrience, ond Mr. Overili, a
joiner of 40 yoar:i expcrienc<', çofritc àxLe~eoiJr hlp,
te there being nothing to prevent a vniainof' the eNtra-work, by
experts, including the wvork done and uidoite ; aud, on titis point they
obýiervc, that wlienever work i.s doiie rud widone, it is Usvel for
builders ta keep a,,- account of labour and 6f thle mateirials eniploycd,
sa that thle value cf it ca,.'z be casily asccrtuincd. If flic Plaintiff had
kept .iuch un accou'it. (as it is to bc presurueind lie did) tlhey say, "je i
could be easily reviJ;ied by a buder of expedience, upon (in exami-na-
tiart of t/te iines.,es w/to dlid it, an4f lh I/t artitilar place -in wchi< k
it my have bc4m done."l

Thtese tývo lastv wit>xe.sse, coneur iii 0eluing thieex.tra-w-ork performed
by the respondent ut £ý!2Q0, iii whielh thev say they dIit ntot include
warks donc and undone. This lnst descr;ptiot of work ivas n!together
inconsiderable; and thierefore, if an allowance for it 4were made, it
would constitute but a srnnll addition tC) this estimnate. In inalking thifs
etitimate tilt3o, thCiy gnverued thenisclves hy ilie current prices ut lte
tîme the %vork wvas done, -which w-as higher thaix the contract-price ; so
that in this respect the esîinate wvas te the advantage of the responi-
dent, and te the disadvetntage of flic appellant.

Ia support of his pion of paynient, and of bis inciderntai demnd,
the appellant, produced and .fyled tlirty--seven receipis, and one cheque
for £ 10, amounîifig to £619 à Os,., a nd Ipro% ed io a deomand for a
stove received hy ste respondent frorn the aprellant, for £1 10s.,
m:tking in ail £621. 0f tle receipts the fir>t four were given on
accoutit of the contra,ýt-price, and ninouit ta £1315. The remnaining
thirty-three receipts wvere given for atonies paid on accotint of the
works done by the respondent, withotit reference, to, the r.ontract-prive,
and amounit to £464 1Os. In addition to f bis evidente, the respon-
dont was exainined on faits et art ici es, and adinitted the manies re.ý
ceived by him to the amounit of £609 1Os., dcnving having recoived
the arhount of the cheque; but the appellant, Ihti;g prepat-ed ta, prove
by the officers, of the bank, that. the cheque was paid to the eespon-
dent, he retracted his denial, and by his attornoy admitted the receipt
of thé £ 10 on the cheque. So that -the resul di the evidence on the
plea of paymnent and the incidentai demnand is, that the appellant, be-
fore the institution of this action, paid to the respondent, on account of
the contmect-price £135, and on account of the works generally X464
10s., and that there wvas due at the samo trne, frotu the respondent ta
the appellan,. for the causes set forth ini the incidentai demand, the
sum, of £ 11 10s., for which, under any circumnstance% tfie incidentai
demand was mantaiinable, ând ought te have been sustainedby the
court bèlow.

Oni the pleadinas and evidè'ne. as thiey have been expiaired, there
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were tliree principal questions, for tise cons5iderttion of the court
belowv:

let. IVas the action of the responderit, as brought by hlm, being un
action of iniéddtatus ussumpsit, <tistainable in this caSe, ini which there
ivas an agreement by speciaity,) that is, by an authentie notarial instru-
ment, regulating the rights end obligations of* the parties? and ought vot
the respondcnt's action to have, been brought, on that agreenment 1

2dlv. If in this case an action of indebitatus assimpsit were tsus-
tninable, ivas there suflicient legal evidence to, warrant~ a judgxnent ini
favour of thse respondent 1

3dly. Umnler thse circumstances of this case, was flot an expertise
indispensbIy necessary, for thse determination of the points in dispute
between thse parties, and for the ends of justice?

On the Ist question-
It is to be observed, that the action of indebitatus assumpait is a

forsa of action unknown to tise law of Lo-wýer-Canada ; and aithough it
hasbeen mucis used ini practice, on account of the convenient.genera-
lity of thse terins la which, it ie conceived, and the equitable construc-
tion put ,on themn, it is, neves.theless, legally sustainable only in so, far asq
it is consistent with thse general rules of thse law, as it obtains here.--
Now these general mies require, that in declaring on a cause -of action,
arising from a special contract, adithentic la its form, as ex. gr. on 4
notarial contract that contmact should be specified, and the plaintlff's
cause of action deduced from it by proper allegations, so that thse de-
fendant may be made acquainted with thse plaintiff's gropnds of action,
end may be enýbled to, oppose to theni ail such defenees as tihe case mey
furnieh. (0) In this instance, tise plaintiff's action is evidently ground-
ed on thse notarial agreement above mentiond. This'agreement con-
tains a variety of covenants and stipulations, and even conditions pre-
cedent, end aise a numb 'er of specifications, znakimg part of thse agree-
ment, on tise performance and fuifilment of which tise redrese de-
manded by tise respondent must be predicated. \'And yet no mention
whatever is made by the respondent, in bis declaration, of this Con-
trac'.t, or of thse covenants, or stipulations, or conditions precedent or
speciflcatiôns. On tise contrary, thse action proeeeds ,on thse supposi-
tion, of beneficial works having been performed by the reEtpondent for
the appellant, without any agreement or condition whatever, and on
his ismplied promise to pay for them. This le entirely at variance with
tise law govemning actions in Lower-Canada. If is aîso, at variance
with tise law of England, whicis does net permit an action of ùidebi-
tatus assumpsit to'be brought on a specialty or deed (t;nor any

sZcil' agreement ini execution of which any thing remains to be done.
<) And as this form of action bas been adopted from tise english

systesa witisout ahy law te, sanction or regulate it, a greater 'latitude,
consistently withreason, cannot be given to, it here, than is given to, it
ia.tlse system, of law trra Wiic it isas been borrwed.-Otherivise,
preat inconvenience, injustice, and confusion must necessrily arise

(>Serpillon. p. 13. Sallé p. 10. 1. Carré, p. 144.. 2 Con. Louis.
Rep. Stroud. V. Beardsley, p. 604. Ibid p. 478.

(t) 2 Com. on Cont. p. 561. Atty & Parias,3 1. New lRep. C. B. p. 104.
(J) Lawe-t on A %sump. r. 8, 22; 23. 2. East 145, 7. 6, D. & E. M2. 1.

Doug. 23,124. 1. New Rer. 351. Bull. N. P. 139.
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from such enlargement, of the action, which wvould cea,«e to have alny
rules to govern it, if carried beyond the hauits prescribed to àt ii England,
inasmuch as the Iaw of the country would furnish none. In reality
aIse, as wvas necessery, and to, have beeru expected, tluroughout the use
which has been made of thisi action in Lower-Canada, the english rules
governing the action have been iuvariably adhered to. It ie, unoreover,
a Ctundamental principle, that the evidence, in support of a plaintiff's
demand, must correspond with his alleged cause of action. Ilere the.
alledged cause of action of the respondent is benefucial worke per-
formed by him for tlie appellant, tuit/tout <rny agreement of any lcind,
and for wvhich a quantum meruit, on an irnplied promise, ie demanded.-
-The evidence, in contradiction to, this alledged cause of action, proves
the works in question to have been perforaied, under an express au-
t/tentic ivritten agreement, or specialty, containing in Meail M/e terms
and conditions on i/tice these same wc>rks were to be performed, and
in ivhich are included as conditions, that the works s/udl 6e approved
by the arc/titect employed in supierintending them, and that; a valuai ion,
of theri shahl be made, beforé any cause of action for making theni
vould accrue, and by which, niso, remuneration according to, a specified
standard, viz: the contract-price is prescribed. A more direct va-
riance and contradiction, between the allegata and the probata in a
cause, could not be adduced; and i' is most evident that a cause of
action, entirely different froun that alledged, lias been proved. It is
rontended, therefore, that the action of the respondent, as brought by
hirn, in the forai of inde6itatus assu*sit, was irreguïarly and impro-
perly brought,-that it lias not been sustained, but on the contrary bas
heen disproved, by the evidence, and therefore, that it ought, to have
heen dismissed.

On the 2nd question-
The respondent liaving erroneously put hie demand on the footing of

a quantum meruit, as if there had been no cçontract between the par-
ties, has brought up hie journeymen and apprentices te, prove that a
certain aumber of days work wau performed by them, andu that mate-
riais of a certain assigned value, were provided by hiai, these being
the charges contained in his bill of particulars. But this does flot esta-
blish the value of the worke perfornied by hiai, with. reference to, the
contract-price, ivhich, according to the agreement betwcen the parties
was te deterrnine the suai of money to, be paid by the appellant for
these ivorks. Instead of such evidence, it was necessary for the res-
pondent, to prove by persons competent to judge of the value of the
works performed, that with reference te the contract-pîice, they %were
worth and of the value of a determinate suai; and this sui, suibject
te the deductions te which the appellant is entitled for works omitted
to, be done under the comtrmc, would have been the suai demandable
by the appellant. But no such evidence bas been adduced by the
respondent, and that which bas been adduced by hiun, being inapplica-
ble to, the fact which it was'\incumbent on hiai te establish, censtitutes
no evidence at ail, and there is, therefore, ne hegal evidence to, prove
the deraand of the respondent, for extra-work under the contract be-
ttveen the parties. But the appelhant, though hie might have relied on
the ab@ence of evidence, on the part cf the respondent te, substantiate
luis case, bas himiself adduced evidence on this point, which, if the
respiondent's action had been properly brouglit, wouhd have constituted

NN
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thxe solo subject of inquiry. He has proved the value of the extra-
work, according te the contract-price, and he has aise proved tlhe value
of thse works etipulated to have been performed, but flot performede
under the contract, for which the appellent is entitled to credit, and
which, being deducted from the former, leaves the balance or sum
which was dernandable by the respondent. Mr. Philipti estimate8 the
value of ail the extra-work performed by the respondent at £370, and
he estimates thevalue of the works flot done at £105, which would
leave a balance of £265 in favour of the respondent. Messrs. Botte-
rill and Overill estimate the extra-work at £220 without inciuding
work undone, and flot visible, which it wae in the power of the respon-
dent te have proved, which he hma flot done. If Mr. Phiips' estimate
be adopted, the respondent for the extra-work would have a claim, for.
£ 2 6 5 , which, added to, the contract-price of £360, would make a sum
total of £625. To meet thie the appellant, under his plea of payxnent
and hie incidentai demand, has established advances te the respondent
to the amount of £621, which wouid'leave a balance of £4 in his fa-
veur. -Under any circumstances, therefore, and if ail legai (bjections
te, the respondent's action, and hie evidence in support of itwere over-
looked, it ie contended that for this balance only could judgment have
been awarded in favour of the reepondeat; though, by an expertise, it
would lie esfablished tiat £105 je tee smati a deduction for works sti-
pulated by the contract, and net done, and that a larger allowance ought
f4 be made te the appelent for thege works, which would have the
efl'ect of making the appellant tbe creditor, instead of being the debt or,
efNthe respondent. Te exhibit flue in a clear light, the appellant euh-1
joins a etatement of the worke 'now referred te, net done, and for which
the appellent was entitled te an allowance and deduction. (Vide ap-

*On the 3rd question-
The view thaf has been taken of flue case is thaf, which the nature

of the respondent'e action neceesarily suggests. But, for the attainent
of justice between the parties, abstractedly from, legal forme, ail that
wae requisite, frem fthe iret occurrence of the difference betweea
the parties, was, tIat a fair value should have been put on the reepon-
dent'e extra-work, regard being. had te the ceritract-price; with a fair.
allewance aise te the appellant, for the value of the work nef per-
formed as required by the contret. In the etate of ihils cause
af the time of the final hearing, thec court below, if is conceived,
had ne alternative, but that ef dismiesing the reepondents action, er of
ordering a visit anel valuation of thc extra-work, as well as the werk
net perfermed, by experts. They adopted neither of these alternatives,
the tiret of which tlic law, if is conceived, made it imperative on there
te adopt, but rendered the following judgment, viz

"6 La Cour de Notre Damne la Reine ici présente, vû les plaidoyers
14filée, la preuve produite et de record en cette cause, et après avoir

"e entendu les parties par leurs procureurs respectifs, finalement sur les
"l mérites tant de la demande incidente en cette cause, attendu que
"9 l'existence d'un contrat antérieur qui a reçu son exécution ne milite
ce pas contre une demande fondée sur un quasi contrat intervenxu eub-
ci séquemment entre les mêmes parties peur ouvrages et fourniturer
el hers. et en outre du dit contrat, et non prévû par icelui; vû e outre
el la preuve acquise au demandeur du quasi contrat par lui allégué, et
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4; de la confection et valeur des ouvrages et matériaux portés a11
S4 compte de particularités du demandeur jusqu'à la concurrence de
"4 la somme de £411 9s. 9d., cours actuel dé cette province, sur les-
4quels il faut déduire la somme de £261 payée par le défendeur aL

11 compte des dits ouvrages: la cour déboute le défendeur de ses
cc moyens d'exception et de défense, et le condamne à payer au de-

"mandeur la somme de £150 9s. 9d., même cours, balance sur la
demande, avec intérêt pour icelle * compter du 1er jour de mai,

44 1844, jusqu'au paiement, et les dépens. Et la cour faisant droit
sur la demande, attendu que les argens réclamés en icelle ne sont

"que le montant payé par le demandeur incident au défendeur inci-
dent, savoir la somme de £360 même cours, en aequit du contrat du

423 août, 1842, et la somme de £261, même cours, en acompte
4& d'une plus forte somme justement réclamée par le défendeur inci-
Il dent, dans sa demande principale, la cour déboute te dit demandeur
"4 incident de sa demande avec dépens, en faveur du dit défendeur
ci incident."

From this judgment the present appeal lias been brought, for the fol-
lowing reasons--

1 . Because the action of the respondent, in the court below, was ir-
regularly and improperly brought, in the form of an action of indebita-
tus assiumpsit ; whereas, under the circumstances of this case, sucli an
action did not lie, and the legal and proper reznedy, to, which alone the
respondent could resort, was an action ex contractu, grounded on the
notarial contract, or specialty, under wbich the cause of action in this
cause accrued; and because, for this reason, the court below ought to
have dismis'sed the respondent's action.

2. Because no legal evidence was adduced by the respondent, in die
court below, to establish a legal cause of action under the contract be-
tween the parties, or to eatitle him to recover from the appellant any
sumn of money whatever.

3. Because no valuation of the extra-work, for which this action
was l4rought, wus made at the instance of the respondent, before or
after the bringing of this actioh; and because no evidence of any such,
valuation was adduced by him, in thue court below ; and because,
therefore, the action of the respondent ought to have been dismissed.

4. Because the works performed, and the materials provided by the
respondent, for which, this action was brought, were not performed. or
provided, under a quasi or implied contract, 'as hias been erroneously
supposedl by the court. below., in the said judgment, but were per-
formed and provided, under an express notarial agreement between
thue parties, made and executed before McPherson and another, public
notaries, and beaning date the 23rd august#, 1842, ia which notarial
agreement is the following clause-"( Provided always,, and it is hereby
4agreed and declared, by and between the said parties f0 these pre-

"1 sents, that it shall be lnwful for the said air James Stuars, his heirs,
"execuors9, or curators, at any time hereafter, to make suce altera-

tions in the plans and specifications aforesaid, as tey may deem
expedient, and, in so doing to add to, omit, or diminish* any part or

"parts of the said works, in the said specifications inentioned, wiikout
"in any degree invalidating or ma/ring void this agreement; but

uneraïd upon this condition, that such alterations, additions,
or diw,-nutio,, shall be subject to valuation, and be ascertained in
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" î1î usual way, aîd îlie arnount wvlich flic sanie niay lie worth addPd
(o, or deducted froin the mum liereinbefore agrecd to be paid, fur the

"works af'oresaid."1 And betmiufe thc respondent lias iiot, anud could
tiot have, any riglut to recover any sum whatever for extra-,work, otiier-
wise than under, and ia pursuance of, the ternis of titis stipulation and
condition.

5. l3ecause the worlcs and materias ûforeqaid having been per-
formied and provided, in pursuance and execution of the express sti-
pulation and condition aforesaid, were, according to the said stipula-
tion and condition, slubject t0 valuation, and the amount thereof, ac-
cording to tiseir igortA, was to be added (o thse centract-price; and be-
cause the court below, in their said judgment, have over-looked tbis
express stipulation and condition, and have erroneously adjudged on
the demand of lte respondent, as if no such stipulation and condition
had been made or entered int: and because in this iluere is manifesî
errer.

S6. Because, ia pursuance of the said stipulation and condition, v'a-
nious works of cost, wivhch by die said agreemnent were to be done and
performed by the respondent, were wluolly omitted to be done, amount-
ing in value to the surs of ;£105, for wltich works, according to the said
stipulation and condition, the appellant 'was entitled to have a de-
duction from, the contract-pri ce, to te amnount of the valu, ilhereof ;
and because the court below have also, in titeir said judgment, over-
lookedthis important fact, and the right thence derived to tue appel-
lant; and whiie they have allowed to the respondent a large surs for
ext ra-work, towihich he is not entitled, they have wlwlly w7itk/aeld
from the appelant aay allowance or deduction for worki not per-
formned as aforesaid : and because in this thiere is manifest error.

7. Because in the sum awarded to the respondent, by the sid judg-
ment for ext ra-work, is included the surn of £35 5s., "epour l'assiduité"
of the respondent, which is a description of charge now heard of for
the first time in a carpenter's bill, and fur which there Pou]d be no legal
demand. Vide--depositions of Philips, Botterili and Overull.

8. Because, if the action of the appellant were, under the oircunt-
stances of this case inaintainable, whichi the appellant denies, an ex-
pertise for the valuation of the works in question, and of the works not
performed, was indispenBably necessary, to enable the court below tu
award justice to the parties respectively.

9. Because the incidental demand of the appellant wvas well founded
in iaw and in fact ; and because the court belowv, nevertheless, errone -
ously over-ruled and dismiissed the same,in toto.

10. Because the said judgment of the court below hath been ren-
dered contrary to lawv, evidence, and justice.

To the reasons of appeal, in techaical forni, a general answer lias
been fyled ; and in this sMate the case noiv stands for hearing.

G. OKTLL STUART,

Quebec, l6th june, 1845.fots Opla.-I . for the â»ellant. -
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COUR D'AIPIL.

Q ui:nnc, Lunîdi, 18 de' Novenmbre, 1810.

L'P onbe M. le Juge Ro.An, Président.
] RIoNDELET,

-- Dav,

La cour après avoir entendu les parties par leurs avocats, examniné
la procédure et en avoir délibéré :-Considérant que la demande del'intimé, sur laquelle la Cour Inférieure a prononcée est pour ouvragesfaits à la maison de l'appellant située en la rue Ste. Ursule en la villede Québec, comme changements et augmentations à icelle, depuis lemois de décembre 1812, à venir au mois de janvier 1844, inclusive-ment, et qu'il parait que le 23 août 1842 par acte et iniarclié passédevant M. MacPherson et son confrère, notaires, l'Intimé s'était enga-gé et avait contracté (le faire ériger pourl'appellant, certaines bâtisses,(c'est-à-dire, la charpenterie et menuiserie) en arrière et adjoignant ladite maison de l'appellant, fornant une addition à icelle, et aussi desécuries, étables et remises pour voitures, comme dépendances (le ladite maison, le tout pour un prix convenu sujet à augmentation ou dimi-nution suivant les changemens qui seraient faits au devis des ouvragestels que spécifiés au dit marché, avec liberté à l'appellant de faire telschangements que bon lui sembleraient sans annuller la convention, aucontraire qu'il y aurait une évaluation des ajoutés en retranchemensainsi faits et que le prix convenu au dit marché serait augmenté ou di-minué suivant que le cas écherrait ; et que les ouvrages que l'Intiméprétend avoir faits et dont il demande leprix, ne soient autre chose quedes changemens et, ajoutés aux ouvrages pou. :esquels il y avait uneconvention par écrit comme sus-mentionné, et dont le nrix <levaitêtre reglé par cette convention puis qu'il ne parait pas qu'if en soit in-tervenu aucune autre entre les parties. Et considérant que l'Intiméau lieu de se conformer à ses conventions à l'égard des dits ouvragesadditionnels, et de leur valuation, a mal-à-propos intenté cette action,sans référer au dit marché, ce qu'il devait faire.
Attendu que cette cour ne peut faire droit contre les parties sur pareilledemande quant au mérite de leurs droits respectifs, a infirmé et infirmele jugement de la Cour du Banc de la Reine pour le district de Québecen date du vingt neuf mars 1845 dont est appel avec dépens contrelIntimé.
Et rendant le jugement que la dite ct - aurait du donner, faisantdroit sur l'exception plaidée par l'appellant en premier lieu, la déclarebien fondée et deboute lIntimée de son action avec dépens.-Saufson recours ainsi qu'il avisera, et sans préjudice aussi à tels dommagesqu'il pourrait réclamer pour empêcher l'exécution de son contrat,dans le terms convenu s'il y a lieu, et renvoye la demande incidente dudit appellapt sans frais.
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BANC DU ROI-QUÉBEC.

No. 235 de V4.

Erporté.

PHILIPPE RENOUF,

Requérant pour Mandamnus.

M AND AM U S.

Les notables ont droit de participer à l'élection des marguilliers.

Les notables sont tous les paroissiens contribuables.

Le curé et marguilliers peuvent être contraints d'appeler les nota-
bles anx assemblées pour l'élection de marguilliers, au moyen d'un
writ de mandamus.

Le retour fait par le curé et les marguilliers qu'ils ont offert d'ad-
mettre aux assemblées certaines personnes notables par leur état et
leur rang, à l'exclusion de la généralité des paroissiens, est déclaré,
insufftsant est illégal.

Uu seul writ de mandamus peut émaner pour faire priver de leur
office deux marguilliers, et en faire élire deux autres.

Il n'est pas nécessaire que le premier writ de mandamus soit signifié
sur le marguillier qu'il s'agit de faire priver de son office : la significa-
tion sur la corporation suffit.

La corporation, après avoir fait retour qu'elle ne pouvait obéir au
premier writ, ne peut plus extrajudiciairement et sans la permission de
la cour procèder à redresser le grief dont on s'est plaint.

Quand la corporation a fait un retour, le writ de mandamus péremp-
toire ne peut émaner qu'après que ce retour a été déclaré illégal et in-
suffisant et rejeté.

La cour n'accorde point de frais à celui qui a obtenu le writ de man-
damus. L'annonce au prône peut se faire en termes généraux, sans
qu'il soit nécessaire d'inviter spécifiquement les notables.
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Le 20 février 184, Philippe Renouf obtient la règle dont suit la
teneur:

Philippe renouf, cultivateur, mirchand, paroissien catholique r'>-
maic et notable habitant de la paroisse Notre Daine-des-Neiges des
Trois Pistoles, dans le comté de Rimouski dans le district de Québec,
demeurant en la dite paroisse et l'un des conseillers du conseil muni-
cipal de Rimouski; p::r Messrs. Uacquet et Ahern, ses procureurs,
fait motion, vû les affidavits au soutien de cette motion qu'il éîiiane de
cette cour un ordre ou writ de mandanus adresse aux curé et mar-
guilliers de l'ouvre et fabrique de l'église catholique romaine de la dite
paroisse Notre Dames-des-Neiges les Trois Pistoles, leur commandant
ou à tel d'entr'eux à qui appartiendra de droit, de procéder suivant la
loi a l'élection de deux marguilliers dont l'un pour servir en cette qua-
lité de marguillier de la dite paroisse pendant deux années, y compris
la présente, au lieu et place d'Etienne Rioux cultivateur de la dite pa-
roisse, qui a illégalement pris sur lui l'office de marguillier sans avoir
été élu au dit office suivant la loi, et lautre pour servir en cette qualité
de marguiller de la dite paroisse pendant trois années y compris la
présente, au lien et place de Godfroy Rioux, cultivateur de la dite pa-
roisse qui a aussi illégalement pris sur lui l'oflice de marguiller sans
avoir été élu au dit office suivant la loi.

Ordonné en conséquence, a moins que cause au contraire soit mori-
trée parles dit curé et marguilliers et les dits Etienne Rioux et Godfroy
Rioux, qui ont pris sur eux illégallement le dit office de marguillier
sans avoir été élus à cette charge suivant la loi, lundi le premier avril
prochain cour tenante.

Philippe Renouf, cultivateur, marchand, paroissien catholique ro-
main, et notable habitant de la paroisse de Notre-Dame des Neiges, des
Trois-Pistoles, dans le comté de Rimouski, dans le district de .Québec,
et l'un des conseillers au conseil municipal de Rimouski, étant duement
assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit:

Que depuis dix-sept ans et plus, il demeure dans la dite paroisse,
pendant lequel temps, il a eu connaissance personnelle de l'usage qu'on
y a suivi par rapport aux élections de marguilliers de Peuvre et fa-
brique de la dite paroisse.

Et le déposant dit de plus, que les marguilliers de lauvre et fabrique
de la dite paroisse, pendant le dit espace de temps, et même de tout
temps depuis l'établissement de la dite paroisse, ainsi que le déposant
en est informé et croit véritablement, ont été au nombre de trois dont
la charge a duré trois ans, et dont un sortant de sa charge, a été rem-
placé chaque année par un nouveau marguillier, élu pour exercer cet
office pendant la dite durée de trois années, et qu'il a été établi pour
règle, que les marguilliers, ainsi successivement élus, rempliraient les
devoirs de marguillier en charge la dernière année de leur exercice.

Et le déposant dit de plus, que lélection annuelle d'un marguillier,
en remplacement de celui qui sortait de sa charge, a eu lieu pendant le
dit espace de temps depuis l'établissement de la dite paroisse, ainsi
que le déposant en est informé et croit véritablement, le dernier di-
manche du mois de décembre, et a été précédée d'une notification
donnée par le curé pendant le service divin, au prône, le dimanche
précédant le jour fixé pour la dite élection.

Etle déposant dit de plus, que les marguilliers élus pour la dite pa-
roisse et en exercice le et avant le jour de Noël dernier, étaient Ra-
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phaël Rioux et Ambroise Damuour: n'y ayant pas eu pour l'année
.lors courante. un troisième marguillier d'élu, et ce, contre Pusage or-

dinaire de la dite paroisse.
Que l'un des deux dits marguilliers, savoir, le dit Raphaël Rioux,

sortait alors de sa charge et devait être remplacée par un nouveau
2îarguillier.

Et le déposant dit de plus, que le vingt-quatre décembre dernier,
pendant le service divin, messire Louis S. Malo, alors et présentement
curé de la dite paroisse, a notifié au prône, suivant l'usage, qu'il serait
procédé le trente-unième jour de décembre dernier, en la sacristie de
la dite paroisse, après la messe, à l'élection de deux marguilliers pour
l'ouvre et fabrique de la dite paroisse, dont l'un pour le temps et es-
pace de deux années en remplacement de Joseph Goudbout, sorti du
banc d'ouvre l'année précédente, et qui n'avait pas encore été rem-
placé, et l'autre, en remplacement de Raphaël Rioux, marguillier alors
en exercice, et dont la charge cessait le dit jour trente et un décembre
dernier.

Et le déposant dit de plu?, 7u'étant paroissien, propriétaire et un les
notables de la dite paroisse, et voulant participer, ainsi qu'il« avait droit
de le faire, à l'élection des dits marguilliers qùi devaient être élus
comme susdit, il s'est rendu dans la sacristie de l'église de la dite pa-
roisse, au temps indiqué par la dite notificatioi c'est-à-dire, immédia-
tement après la messe, le dit jour trente et uri décembre dernier, et
qu'il s'y est trouvé, avec le dit déposant, nombre d'autres notables
habitants de la dite paroisse, &ssemblés dans l'intention de prendre
part, ainsi qu'ils avoient droit de le faire, à l'élection des ditp marguil-
liers, et qu'ayant été alors proédé à l'élection des dits, marguilliers,
le dit déposant et les dits notables ainsi assemblés ont voùlu prendre
part à la dite élection et donner leurs votes pour faire choix de deux
paroissiens de la dite paroisse, pour être marguilliers en renplacement
des dits Joseph Goudbout et Raphaël Rioux ; mais que le déposaut et
les autres notables ont alors été empêchés de prendre part à la dite
élection, et que le dit Raphaël Rioux, comme marguillier en charge,.
présidant alors la dite assemblée a refusé de prendre les voix du dit
déposant et des autres notables présents, 'et refusant de *connaître
leurs droits à participer à l'élection des dits nouveaux marguilliers, et
de voter à la dite élection, il n'a reçu et pris que les voix des marguil-
liers anciens et nouveaux de l'euvre et fabrique de la dite paroisse, en
sorte que par cette manière abusive et illégale de procéder à la dite
élection, le nommé Etienne Rioux a été nommé marguillier en rem-
placement de Joseph Goudbout, et Godefroi Rioux a été nommé mar-
guillier en remplacement de Raphaël Rioux.

Et le dit déposant dit de pins, que les dits Etienne Rioux et Gode-
froi Rioux, depuis cette prétendue élection, se sont arrogés les pouvoirs,
,roits et priviléges de marguilliers de leuvre et labrique de la dite pa-
roisse et en font l'exercice illégalement.

Que le dit messire Malo et le seul marguillier en exercice ont refusé
et refusent de faire procéder à.une élection légale de deux mârguilliers,
pour remplacer les dits Joseph Goudbout et Raphaël Rioux, et que par
là, la dite paroisse est privée de son droit, et lesée dans ses intérêts en
ce qui concerne l'élection des dits marguilliers; l'administration des
biens et affaires de Puvre et fabrique de la dite paroisse, se trouve de
fait confiée à des personnes qui ne sont pas légalement revêtues de
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Poilice de marguillier, et qui sont par conséquent sans caractère pour
s'en charger.

Et le dit déposant ne dit rien de plus et a signé.

(Signé) PHILIPPE RENOUF.

Assermenté cour tenante,
ce 19 février, 1844.

(Signé) PERRAULT & BURROUGHS.

PROvINcE DU CANADA,? BANC DE LA REINE.
District de Québec. Terme Supérieur.

Vietoria, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-
Bretagne et d'Irlande, protectrice de la Foi:

Au Curé et aux Marguilliers de la Fabrique de l'Eglise Paroissiale
Catholique Romaine de la Paroisse Notre Dame-des-Neiges des
Trois-Pistoles, et i chacun de vous:

Salut:

Attendu que Etienne Rioux de la dite paroisse de Notre Dame-des-
Neiges des Trois Pistoles cultivateur, s'est induement, illégalement et
contrairement à la loi, immiscé en la charge et devoirs de marguillier,
pour servir en cette qualité, en et pour la dite paroisse pendant deux
années y compris la présente; et attendu que Godfroy Rioux de la
dite paroisse, cultivateur, s'est aussi induement, illégalement et con-
trairement à la loi immiscé en la charge et devoirs de marguillier, pour
servir en cette qualité en et pour la dite paroisse, pendant trois années,
y compris la présente, ainsi qu'il nous a été représenté par la plainte à
nous faite, de la part de Philippe Renouf, cultivateur, marchand, pa-
roissien catholique romain, et notable habitant de la paroisse, Notre
Dame-des-Neiges des Trois Pistoles, dans le comté de Rimouski, dans
le district de Québec, demeurant en la dite paroisse, et l'un des con-
seillers du conseil municipal de Rimouski. C'est pourquoi, désirant
que b<nne et prompte justice soit rendue sur les premisses (ainsi qu'il
est juste et raisonnable) nous vous commandons et requérons,
vous et thacun de vous, ou tels ou aucuns d'entre vous qu'il

00
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appartiendra de ce faire, de procéder sans délai, immédiatement
après la réception du présent notre writ, à l'élection de
deux marguilliers pour la dite paroisse Notre Dame-des-
Neiges des Trois Pistoles, l'un pour servir en cette capacité
pendant l'espace de deux années y compris la présente, et l'autre
pour servir en cette capacité pendant l'espace de trois années y com-
pris la présente au lieu et place des dits Etienne Rioux et Godfroy
Rioux, ou de montrer cause au contraire, de crainte que par votre dé-
faut de ce faire, plainte ne nous soit portée contre vous, et de lexécu-
tion de notre présent writ, vous ferez rapport en notre Cour (lu Banc-
de la Reine, pour le district de Québec, dans notre cité de Québec,
dans notre dit district, jeudi le vingt-troisième jour de mai courant, et
nous rapportant là notre présent writ, vous n'omettrez pas de ce faire,
sous les pénalités de pareil défaut.

Témoin l'honorable Sir James Stuart, baronet, notre juge-en-chef,
pour cette partie de notre province du Canada, appelée Bas-Canada,
et l'un des juges (le notre dite Cour du Banc de la Reine, en notre cité
de Québec, le troisième jour de mai, de l'année mil huit ceat quarante-
quatre, et dans la septième année de notre règne.

By the Court

(Sigied) BURROUGHS & HUOT,
P. B. R.

Le premier avril 1844, MM. Lelièvre et Angers comparaissent pour
la fabrique des Trois Pistoles, et montrent cause contre cette appli-
cation.

Le 6 avril, la cour à l'unanimité permet l'émanation d'un writ de
mandamus, enjoignant à la fabrique des Trois Pistoles de faire procé-
der à 'élection de deux marguilliers, sinon de montrer cause pourquoi
ef e ne le ferait pas.

Ce writ ayant été servi sur le curé de la paroisse et sur le marguil-
lier en exercice de la dite paroisse des Trois Pistoles, ils firent chacun
séparément les retours suivans.

Le soussigné, Ambroise Damour, de la paroisse de Notre Dame-
des-Neiges des Trois Pistoles, sur lequel le writ de mandamus cy-an-
nexé a été signifié, me réservant d'objecter en temps et lieu à la ma-
nière irrégulière dont le dit writ a été obtenu, émané, et a été servi,
certifie humblement et fait retour à notre souveraine Dame la Reine,
en obéissance au dit writ, que quant à moi je n'ai pu et ne peut pro-
céder, ainsi qu'il m'est ordonné par le dit writ, à l'élection de deux
marguilliers, dont l'un pour servir en cette qualité de marguillier de la
dite paroisse pendant deux années, y compris la présente, au lieu et
place d'Etienne Ilioux, cultivateur de la dite paroisse, et l'autre pour
servir en cette qualité de marguillier de la dite paroisse pendant trois
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années, y compris la présente, au lieu et place de Godfroy Rioux, cul-
tivateur de la dite paroisse.

Par ce que les vingt-quatre et trente-et-un de decemubre dernier,
pendant le service divin du matin, messire Louis Stanislas Malo, en
sa qualité de prêtre desservantkle la dite paroisse, notifia aux prônes, sui-
vant l'usage et la loi, qu'il serait procédé le dit trente-et-unième jour
de décembre alors courant, en la sacristie de la dite paroisse, après la
messe, à l'élection de deux marguilliers pour l'ouvre et fabrique de la
dite paroisse, dont l'un pour le temps et espace de deux années en
remplacement de Joseph Godbou, sorti du banc de l'<euvre l'année
précédente et qui n'avait pas encore été remplacé et l'autre en rem-
placement de Raphaël Rioux, marguiller alors en exercice, et dont la
charge cessait le dit jour.

Parce ce que le dit trente-et-unième jour de décembre dernier en la
sacristie de la dite paroisse, après la messe, a une assemblée, annon-
cée comme susdit et convoquée au son de la cloche, présidée par le
marguillier en charge d'alors, et éomposée des anciens et nouveaux
marguilliers de la dite paroisse, le tout suivant l'usage et la loi, pour les
fins susdites, le nommé Etienne Rioux a été bien et duement nommé
et élu marguillier en remplacement de Joseph Godhou, pour servir
comme susdit, par la majorité des anciens et nouveaux marguilliers
alors présent, et Godfroy Rioux a pareillement été nommé et élu mar-
guillier en remplacement de Raphaël Rioux, pour servir comme susdit,
par la marjorité des anciens et nouveaux marguillers alors présens,
ainsi qu'il appert plus amplement par l'extrait des procédés de la dite
assemblée entrés aux régistres de la dite paroisse cy-annexé.

Par ce que le dlit président et la grande majorité des dits anciens et
nouveaux marguilliers ont offert d'admettre comme notables les per-
sonnes dont les qualifications correspondent à celles voulues et définies
par le second article de l'Edit de Saint-Jean en Grève, comme il ap-
pert par la réponse au protét, comme suit:-« Nous ne refusons pas
# d'admettre les notables à la présente élection des marguilliers de
« cette paroisse, en preuve nous avons offert et offrons de reconnaître
" comme tels, les seigneurs et toutes personnes commissionnées et
" propriétaires, tels que notaires, médecins, arpenteurs et officiers de
" milice de la paroisse, pourvu qu'ils y soient franc tenanciers ; quant
" au reste des habitans de cette paroisse, nous ne nous croyons pas en
" droit d'en admettre une classe a l'exclusion des autres avant qu'une

autorité compétente ait prononcé,.et.ce pour ne pas donner lieu a
4 des troubles et des contestations ni outre passer les loix françaises
" fabriciennes qui n'ont jamais admis tous les paroissiens comme no-

tables."
Parce que dans- mon humble opinion, j'ai cru ne devoir point faire

attention aux procédés de certaines autres personnes, suivant moi noni
notables de la dite paroisse et n'ayant pas droit de prendre part à la
dite assemblée, qui ont alors et là nommé comme leur président le
nommé Philippe Renouf, requérant en cette cause, lequel n'est ni an-
cien ni nouveau marguillier, et ont alors prétendu élire -deux marguil-
lers, ce que je tiens pour nul et de nul effet.

Et par ce que je-considère humblement que les sus-nommés Etienne
Rioux et Godfroy Rioux ont été bien et duementélus marguilliers sui-
vant l'usage de la dite paroisse -et la loi du pays.

Et parcequ'eux les dits Etienne Rioux et Godfroy Rioux prétendent
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et o1iiennent être bien et dument élus marguilliers de la dite paroisse,
conformément à l'usage et à la loi, et persistent à retenir leur office:

Et parceque le writ de mandamus émané en cette cause n'a été
servi que sur moi le dit Ambroise Damour et le dit Stanislas Malo, et
n'a pas été servi à Godfroy Rioux et Etienne Rioux, contre lesquels
il est dirigé et au moyen du quel on prétend les faire priver de leur of-
fice de marguillier.

Le tout, néanmoins humblement soumis, en foi de quoi, moi le dit
Ambroise Damour ai fait ma croix, aux Trois Pistoles, ce 15 mai
1844.

sa
AMBROISE X DAMOUR,

marque

Marguillier en Exercice.

(Signé) JOS. OUELLET, T1o-s
F. TETU,

PRovINCE DU CANADA, BANC DE LA REINE.
District de Québec.

E.rparte.

No. 235.

PHILtPPE RENOUF,

Requérant.

Je soussigné, Louis Stanislas Malo, prêtre déservant la paroisse No-
tre Dame-des-Neiges des Trois-Pistoles, sur lequel le writ de manda-
mus cy-annexé a été signifié, certifie humblement et fais retour à no-
tre Souveraine Daine la Reine, en obéissance au dit writ, que quant à
moi, je n'ai pû, et ne peut, procéder ainsi qu'il m'est ordonné par le
dit writ, à l'élections de deux marguillers dont l'un pour servir en cette
dite qualté de marguillier de la dite paroisse pendant deux années, y
compris la présente, aux lien et place d'Etienne Rioux, cultivateur de
la dite paroisse, et l'autre pour servir en cette qualité de marguillier de
la dite paroisse pendant trois années, y compris la présente, aux
lieu et place de Godfroy Rioux, cultivateur de la dite paroisse,
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Parceque quoique nommé curé de la dite )aroisse, Notre Damie-des-
Neiges des Trois Pistoles, j'ai annoncé publiquemnenît que je ne vou'ais
prendre que la qualité de prêtre desservant la-dite paroisse, et qu'en
cette qualité je me suis abstenu de m'inmîiscer dans les alTaires de
Peuvre et fabrique de la dite paroisse, et notamment de prendre part
eans l'élection de marguilliers pour la dite paroisse.

Et parceque le yingt-quatre décembre dernier, pendant le service di-
vin du matin, en ma qualité de prêtre desservant de la dite paroisse de
Notre Dame-des-Neiges des Trois Pistoles, j'ai notifié au prône suivant
l'usage et la loi, qu'il serait procédé le trente-et-unième jour de dé-
cembre alors courant, en la sacristie de la dite paroisse apres la messe,
à l'élection de deux marguilliers pour 'ouvre et fabrique de la dite
paroisse dont l'un pour le temps et espace de deux années en rempla-
cement de Joseph Godbou, sorti du banc de l'ouvre l'année précé-
dente, et qui n'avait pas encore été remplacé, et l'autre en remplace-
nient de Raphaël Rioux, marguillier en exercise, et dont la charge ces-
sait le dit trente-et-un décembre dernier, annonçant l'élection susdite
dans les termes suivans: " je suis prié et requis par M. le marguillier

en charge comptable, d'annoncer une élection de marguilliers, qui
" aura lieu à la sacristie dimanche prochain, trente-et-un courant, à

l'issue de la grande messe."
Parcequ'en ma qualité de prêtre desservant la dite paroisse, je n'ai

pas cru devoir assister à l'assemblée sus-mentionné, et prendre part à
l'élection, et n'ai aucune connaissance personnelle de la manière dont
la dite élection a été conduite.

Parceque les marguilliers de l'ouvre et fabrique de la dite paroisse
prétendent que l'élection a eu lieu suivant l'usage et la loi, et que le
nommé Etienne Rioux a été bien et duement nommé et élu marguillier
en remplacement de Joseph Godbou, pour servir comme susdit, par la
majorité des anciens et nouveaux marguilliers avec offre et consente-
ment de la part de la dite majorité d'admettre comme notables, pour
voter à la dite élection, toute personne de la dite paroisse dont la quali-
fication serait correspondante ou anológues à celles voulues et définies
par l'article second de lEdit de St. Jean en Grève, et que Godfroy R:-
oux a été pareillement nommé et élu marguillier en remplacement de
Raphaël Rioux pour servir comme susdit par la majorité des anciens
et nouveaux marguilliers de la dite paroisse avec offre d'admettre les
notables comme susdit à une assemblée d'anciens et nouveaux mar-
guilliers à laquelle les notables ont été invités comme susdit, tenue en
la sacristie de la dite paroisse après la messe, le trente-et-unième jour
de décembre dernier, conformément à la notification par moi donnée
comme susdit, la dite assemblée étant alors présidée par le dit Raphaël
Rioux, alors marguillier en charge de la dite paroisse.

Et parceque après l'entrée des procédés de la dite assemblée faite
aux regîtres de la dite pardisse, dont copie notariée est cy-annexé, il
appert que les dits Etienne Rioux et Godfroy Rioux ont été bien et due-
ment élus marguilliers par la majorité des anciens et nouveaux mar-
guilliers de la dite paroisse, offrant l'admission des notables comme dit
est, duement assemblés en la sacristie de la dite paroisse, après due
notification, après la messe, le trente-et-unième jour de décembre der-
nier pour servir pendant le temps et espace sus-mentionnés et en rem-
placement des sus-nommés.

Et parceque les dits Etienne Rioux et Godfroy Rioux prétendent et
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,sijentient étrc, bien~ el diiement élus marguilliers de la dlite ptirowF!:
con toriIn ent à l'u.-age et ïï la loi.

En fiii <le quoi, je Louis Stanisla.s Mâlo, prêtre desservant la dite
pairoisseL de Notre Dame-des-Neiges des Trois Pistoles, ai signé les
IJré.enteti ce JJi maiI44.

(Signé) LOUIS STANISLAS MALO,

Prêtre D.

t'es retours avant Mté rapportés en cotir, le requérant fit motion qu'il
#man;a un writ de miandantus péreniptoire, enjoignant péremptoire-
muent, au curé et aux marguilliers <le la dite fibrique, de procéder à
l'élection de deux nouveaux niargiiillier.s. Sur cette motion, la couir
accorda une règle nisi, qui devait ètre arguée le 16 septembre suivant :

Le curé et les marguilliers de leur côté obtinrent pour le même
jour une règle, à I'eflet de faire mettre de côté le premier ivrit de nian-
damusà, pour les raisons dont suit la teneur:-

-The reetor mnd ehurch wardens of the fabrique of the parish of
No.?tre Dame-iles-Xeiges des Trois Pistoles, by Messrs. Lelièvre et

"Angers, their attornies, move thiat the writ of mandaznus in this
lcause issued, be quaslied and set aside; the samne liavixrg Wlegally,
"irregularly and impirovidently issued for the following amongst other
reasons, 1si. becatise the said writ lias issued Io reniove several per-
sons ; each lhaving a separate and distinct interest. 92ndly. Decause
the said wvrit has issued to admit amd restore several persons. 3rdly.
Because the said writ is joint and several. 4thilv. Because the said

"writ has issued without legal and sufficient notice to flie persons en)-
4' tied to, receive such notice. 5thly. Because the said writ is other-

%vwise informaI, irregular and illegal.
Ordered arcordingly, ni.i cau-sâ the twenty third day of september,

13v ihie Court,

(Signeil.) BURROUGHIS & NUOT,

P. B. R.

'-Cs deux motions furent plaidées le 23 septembre 1844.
Lors de l'argument il fut infiisté de la part des curé et marguilliers:

-V Que la procédure était irrégulière ab> initio, purceque le pre-
mnier %yrit était dirigé contre deux personnes -qui avaient ou pouvaient
nvoi r dees inté réte dintinets'et les autorités sui vantes furent.eitées.
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1. Gude 189, 204.
letersdorff, vo. inandamîus 307,
Holt's reports, 431, 438.
Salkeld's reports, 433, 436.
20 . Que le premier writ eût du être 4ervi sur Etietnne Rioux. et

Godroy Rioux, en possession d'oflice defuto.,
1. Gude, P. 203.

3 0 . Que ces objections pouvaient être offertes après le retour du
premier writ, et avant l'émanation du mandamus péremptoire.

1. Gude, p. 190.
3. Barn. et A. p. 220.
4 0. Qu'avant le demander un writ de mandnmis péremptoire, le

requérant aurait dû faire décider de la validité du premier retour, le
faire rejeter comme insuffisant, ou y plaider comme à une action, eu
niant les faits y contenus.

1. Gude, p. 186.
4. Tidd's prac. 207, 208.
9 Ann, C. 20.

La couir, avant faire droit, ordonna que les parties seraient en-
tendues de nouveau au terme de novembre suivant : ce qui eut lieu.
Au terme de janvier 1845, advint un jugement rejetant la motion des
curé et marguilliers, et continuant celle du requérant au dixième jour
du terme de mars. La cour, en cette occasion, intima qu'avant de
pouvoir obtenir un writ de mandamus péremptoire, il devait disposer
d'une manière ou d'une autre du premier retour.

Dans l'intervalle, la fabrique des Trois Pistoles se détermina d'obé-
ir au premier writ, fit appeler les notables et procéda à une nouvelle
éloction. Et.au premier jour du terme de mars, il fut fait de sa part
une motion pour permission de filer un nouveau retour amendé, comme
suit :-

Nous soussignés, Louis Stanislas Málo, prêtre et curé desservant la
paroisse de Notre Dame des Neiges, des Trois-Pistoles, et les marguil-
liers de l'ouvre et fabrique de la dite paroisse, en amendement au
retour déjà fait au writ de mandamus émané en la présente cause et
signifié au dit Louis Stanislas Mâlo, et aux marguilliers de l'ouvre.et
fabrique de la dite paroisse, certifions humblement et fesons retour à
notre Souveraine Dame la Reine, en obéissance au dit writ, que le
deux du mois de février de la présente année, mil huit cent quarante
cinq, à une assemblée tenue le dit jour, à l'issue de la messe parois-
siale de la dite paroisse de Notre Dame des Neiges, les Trois-Pistoles,
dans la sacristie de l'église de la dite paroisse, duement et préalablement
annoncée au prône de la messe paroissiale de la dite paroisse et au son
de la cloche, la dite assemblée composée des marguilliers, anciens et
nouveaux, et des notables de la dite paroisse, duement convoqués pour
l'élection de deux marguilliers, ainsi que requis et ordonné par le dit
writ de mandamus, il a été procédé à l'élection de deux marguilliers
comme susdit, et la dite assemblée a unanimement réélu les sieurs
Etienne Rioux et Godefroy Rioux, habitans, francs-tenanciers de la
dite paroisse, pour remplacer les sieurs Joseph Godbou et Raphaél
Rioux, sortis de l'ouvre; lesquels ont alors volontairemen. et respecti-
vemient accepté la dite charge, jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par
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el'autres ainsi qu'il est d'usage tel que le tout appert par l'acte d'élec-
tion cy-annexé. .

En foi de quoi nous avons partie signé, et autre partie déclarant ne
le savoir faire, avons fait nos marques ordinaires d'une croix, en pré-
sence des témoins soussignés.

(Signé) L. S. MALO, PTRE.

JRÉMIE ST. LAURENT,

leurs
ÉTIENNE X RIOUX,
GODFROY X RIOUX,

marques.

(Signé) P. FOURNIER,
F. TETU,

La cour refusa d'admettre ce nouveau retour, attendu qu'étant sai-
sie de l'affaire, la fabrique n'avait pas pu procéder extrajudiciairement
à une nouvelle élection. En même temps sur motion du requérant,
le premier retour fut mis de côté, comme insuffisant, et la règle pour
un writ de mandamus péremptoire déclarée absolue.

Ce writ émane subséquemment et la fabrique s'y conforme, en pro-
cédant à une nouvelle élection (la 3ème.)

Lors du retour de ce writ, le requérant fit motion que le curé et les
marguilliers fùssent condamnés à lui payer tous les frais de la procédure.

Cette application fut rejetée ; les anciens statuts anglais, qui règlent
pour nous cette matière, ne permettant pas d'accorder de frais, quoi-
que depuis en Angleterre on ait changé la loi à cet égard.

L'objet de la contestation de la fabrique des Trois-Pistoles, n'était
pas de soutenir que les notables ne devaient pas être appelés aux as-
semblées pour lélection des marguilliers, question déjà décidée plu-
sieurs fois, et notamment dans les causes exporte Turgeon, pour la pa-
roisse de Beaumont, mais de faire décider quelles étaient les personnes
comiprises sous cette dénomination. Elle prétendait limiter l'acception
du mot aux personnes indiqués dans le 2d article du règlement fait
pour la paroisse de Saint-Jean-en-Grève. Plusieurs paroisses en
France avaient ainsi des règlemens particuliers, différant peu sur le
mode des élections de marguilliers. Voici comme Guyot, vo. fabrique
parle de celui de Saint-Jean: " Par arrêt du 2 avril, 1837, l. parle-
ment a fait pour la paroisse de Saint-Jean-en- Grève, de Paris, -un
réglement que nous rapporterons, attendu qu'il renferme les principes
qui doivent être appliqués à l'administration des différentes fabriques
des églises paroissiales du royaume."

Voici le texte du 2d article de ce règlement:
2-" Seront pareillement tenues dans le dit bureau de l'euvre et

fabrique de Saint-Jean-en-Grève, les assemblées générales où seront
appelées les personnes de considération, officiers de judicature, avocats
,exerçant la profession, anciens mareuillier>, commissaires des pauvres,
et AUTRES NOTABLES de in paroisse.
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QUIÉl3EC.-BANC DU ROI..

BINET,

Requérant poûur mandamus.

Décidé le 19 mars 1845: Qu'il n'est pas nécessaire que le curé
invite spécialement au prône les nouveaux et anciens marguilliers et
notabies; qu'une annonce en terme généraux qu'il y aura une assern-
lilée pour l'élection des marguilliers est une invitation suffisante, à ceux
qui se prétendent électeurs, de se pi'ésenter.

COURT 0F APPEALS,-MONTREAL.

F'RANÇOIS X. B3ENDER)

APPELLANtT.

1 et

.XNGELIQUE JACOBS,

RESPONDEJIT.

This was an Appeal from a Judgrnent obtained by the Resprident.
The parties are husband and -%vife. ln 1830, an aet of separation, has
hbeen obtained by the wife against her husband. Subsequently, a transac-
tion was entered into between themn; b y that transaction, the execution of
the sente=c de séparatin wvas suspende, on certain conditions, and among
others, on the payment by tlie husband to the wife of a yearly alimentary
allowance. Thireen years since the rendering of the said Judginent hav«e
elapsed. The ye-arly alimentary allowance wvas .paid for some time, but
wvas discontinued. The wvoman wva8 nowv ia -vant and wviqhed to ascertdin
ter rights9.

Exparle.
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Is she debarred from carrying out the execution of the Jugement de sépa-
ration, in consequence of her transaction with her husband, and the time
elapsed since the Judgment ?

Could she suspend tlie execution of the said Judgment for a length of
lime, in consequence of such transaction ?

The respective Factums of the* parties will hest give the diffèrent fea-
tures of the cause and the nature of the Question decided by the Court.

THE APPELLANT'S CASE.

On the thirteenth february, in the year one thousand ciglt lundred
and thirty, the parties being man and wife, a judgment was rendered in
the court below declaring them to be separated as te property, séparés
de biens. Subsequent to that, on the twenty-seventh day of april, one
thousand eight hundred and thirty-three, the following notarial agree-
ment was entered into between the said parties, viz.-Premièrement,
Que le dlit Sieur Bender, payera en argent à son épouse, en signant le
présent acte, la somme de dix livres cours actuels pour son usage
privé.

2o-Qu'il lui payera sa vie durant, une rente et pension au mon-
tant de la somme de cinquante livres du dit cours, à lui étre payée par
quartier, dont le premier payement sera dû au bout de trois mois de la
date des présentes ; laquelle pension lui sera payée à demande à cha-
que échéance.

3o.-Le dit Sieur Bender se charge et fait son affaire personnelle des
dettes que son épouse a déclaré devoir, depuis qu'elle a institué con-
tre lui, la demande en séparation de biens, avec liberté au dit Sieur
Bender, de les contester, soit en partie, soit en entier, s'il le juge con-
venable ; desquelles dettes, un état est annexé à ces présentes.

4o.-Le Sieur Bender s'oblige de ne point troubler ni inquiéter les
censitaires de Chambly, pour se faire payer d'eux, des sommes le dle-
-niers qu'ils ont déjà payées à la dite dame Angélique Jacobs, avant la
passation des présentes.

5o. Se charge aussi le dit Sieur Bender de payer et acquitter le juge-
ment rendu contre lui et sa dite épouse en faveur de Charles O. Erma-
tinger, écuyer, représenté par O. Berthelet, écuyer, qui est subrogé
à ses droits pour autant; comme aussi, de payer à M. De Blenry et ce
dans le cours de mars prochain, une somme <le quatrç-vingt livres cou-
rant, pour l'indemniser de ses honoraires et déboursés qu'il a faits
pour la dite dame, dans les différentes causes dans lesquelles il a occu-
pé pour elle et par son ordre, jusqu'à ce jour.
. 6o.-S'engage le dit Sieur Bender de prendre soin de l'éducation,
-nourriture, et entretien de leur enfant.

7o.-Sera la dite dame Angélique Jacobs, libre de demeurer où elle
,voudra sans que son mari puisse s'y opposer, ou la hanter, ou fré-
quenter.

Et de la part de la dite dame Angélique Jacobs, elle s'engage, et
s'oblige de laisser pendante la demande en séparation de corps et de
biens qu'elle a formée contre son mari. En outre, que les jugements
en vertu desquels, pensions alimentaires lui ont été allouées, seront
ponsidérés nuls.
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Le dlit Sieur Bender discontinuera, immédiatement l'appel qu'il a in-
terjetté en Angleterre, sur le jugement en séparation de biens et de-
nieurera en possession de tous les biens de la communauté, comme
chef d'icelle et en jouira ainsi qu'il avisera; comme aussi il percevra
toutes les sommes de deniers, généralement quelconques, ainsi que
tous les arréraiges, qui sont, ou peuvent être dûs, soi. à lui, le dit Sieur
Benîder, ou à son épouse, en ve. .u des dernières volontés (le feu Samnu-
el Jacobs son frère, en son vivant Eeigneur de partie de Chaînbly.

S'il arrivait qu'aucuns des biens sus-mentionnés seraient saisis pa~r
quelques créanciers du dit Sieur Bender, en ce cas, la dite dame sera.
tenue d'assister, et aider de son nom, son dit époux, soit à opposer les
dites saisies ou à intervenir en icelles, et de procéder de telle manière
que le dit Sieur Bender jugera convenable et utile à ses intérêts, le tout,
aux frais du dit Sieureender.

Il fut enfin convenu entre les susdites parties que dans le cas où le
dlit Sieur Bender négligerait de payer la dite rente viagère, ou de rein-
plir les clauses sus-mentionnées, il sera loisible à son épouse, de se dé-
isister de ses engagements actuels et de prendre possession des biens
(lui lui sont propres; et aussi de procéder à l'exécution du jugement
en séparation (le biens sus-mentionné, comme si ces présentes n 'eus-
sent pas été faites; lesquelles néanmoins demeurent dans toute leur
force et valeur, tant qu'à la décharge du dit Sieur Berthelet, dont il se-
ra parlé ci-après; laquelle décharge, demeurera comme elle l'est, dès
,e jour, valide et finale.

On the 8th day of April 1844,-The respondent. moved, tliat in
conformity wvith the said judgmnent en séparation de biens, there should
be named apraticien, te carry the judgment into efl'ect.

To this ride nisi the appellant pleaded in the followving form. Tliat
the said motion could not be granted, nor the said respondent take any
thiag by renson thereof, because hie saith, that after the rendering c*f
the judgment in the said cause on the said I3th day of Feb. 1830, ani
of the judgment of the Provincial Court cf Appeals conflrmatory cf tho
eame, and after the appeal to tie King la Ris Pnivy Council, had been
allowed and brought, by the said appellant, frein the said Court cf A p-
pcals, and after reciting the agreement, herelabefore reeited, the appel-
lant did alledge, that after the execution cf the said deed, lie caused the
said appeal te the King, te be discontinued, and that the samne had been
discontiaued; that, he the appellant, had well and truly performed
aIl and every his covenants under the said agreement.

Further, the Appellant pleaded, that since the execution cf the said.
deed cf agreement, and in virtue thereof, and cf the contract cf mar-
niage between them, hie -continued to, bc, and still was in possession cf
the property belonging te the communauté existing between him and
the respondent, and then administered the saie as chef de communau-
té. Aad further that since the said.agreement, the raid appellant and
respondent hiave co-habited together as man and wife. That by rea-
son cf the pacinises and by law, the séparations de biens, and the rights
of the saisi respondent under die sanie wvere destroyed, and rendercdl
inoperative.

rThe reasons of appeal are gerîeral. It lias plea-sed thîe respondent,
to put in a special axiswver, in the followings qhape.
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Bcsidcs the general reasons are the following :

Io.-Parceque le dit appellant aurait dû invoquer dans sa réponse
même à la motion de l'intimée pour nommer un praticien dans la dite
cause, les faits qu'il invoque dans la motion à laquelle il réfère dan.. ses
dits moyens ou griefs en autant qu'il en devait être alors, et ent était
réellement en possession depuis dès longtemps auparavant.

2o.-Parceque le dit appellant ne pouvait pas en loi non plus que
d'après les règles de pratique de la cour inférieure, filer de sous-i épli-
que à la réplique déjà filée par l'intimée dans la dite cause.

3o.-Parcequ'ein admettant même que l'appelant eût eu ce droit (ce
que nia formellement l'intimée) il eût pu l'exercer avant l'inscription
sur le rôle des enquêtes, faite par l'intimée dans la dite cause.

4o.-Paiceque l'appellant ayant lui-même digent accepté avis de
la dite inscription, ainsi que de l'inscription au mérite ainsi faite par
l'intimée dans la dite cause, et ayant même participé à l'enquête qui a
eu lieu cri icelle, en déclarant, qu'il n'entendent fournir aucune preuve
à l'appui de ses allégués, ainsi qu'il appert par les procédés qui sont
die record dans la dite cause, il s'est par là même désisté du droit qu'il
pouvait avoir (s'il en avait aucun) d'offrir quelque chose de spécial à
l'encontre de la réplique de l'intimé, et que sa réponse à la dite répli-
que (s'il pouvait en faire aucune) doit par conséquent être considérée
comme une réponse générale.

So.-Parceque la dite motion (le l'appellant ne pouvait, d'ailleurs,
étre admise sous aucun prétexte que ce soit par la cour inférieure, la
dite motion étant irrégulière sous beaucoup d'autres rapports, et n'a-
yant été faite que le 2lième jour de mai 1844 époque à laquelle ladite
cause était mûre pour l'audition au mérite.

Go.-Parceque l'appellant en supposant même qu'il eût eu le'droit de
filer la dite sous-réplique (ce que nie l'intimée) n'a pas filé au soutien
de sa dite motion, le jugement même sur lequel il prétend lappuyer
dans ses propres affidavits.

7o.-Parceque l'appellant, en donnant avis à l'intimée de sa dite mo-
tion n'a point donné communication à l'intimée des affidavits sur les-
quels il entendait l'appuyer.

So.-Parceque si l'appellant n'a pas répondu spécialement à la ré-
plique de l'intimée dans la dite cause, il doit s'en imputer la faute à
lui-même ayant eu occasion de le faire a temps, que conséquemment,
l'intimée ne peut avoir a souffrir de son retard et de sa négligence.

And the said respondent furtlier pleaded as follows:-

" Que le dit appellant est non recevable -à invoquer l'illégalité du
jugement interlocutoire intervenu en cette cause, le 30ième jour de
mai 1844. Et ce en autan, lo.-Qu'il n'a filé dans la dite cause
aucune exception au dit interlocutoire et 2.-En autant qu'il a acqui-
escé lui-même en plaidant la cause au mérite le 21me jour (le janvier
dernier sur la demande en homologation du rapport du praticien, faite
'par l'intimée dans la dite cause ainsi qu'il appert par les procédés et,
-ielle, le dit ,appellant s'étant ainsi désisté par son propre fait du droit
qu'il pouvait avoir le demander sur son présent appel, la revision du ,
dit jugement interlocutoire.

Que tuus les ordres et procêdées intervenus, rendus subséquemmcnt
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au (lit jugement ite.rloceutoirc et p~lus particuliérciletît le Jugemnîct final
dui 27ème jour dle mars der-nier, homologuant le rap>port dit liraticien
filé dans la dite cause ont été légalement et régulièrement rendlus, et
que la couir inférieure avait toute ilautorité nécessaire pour recevoir le
dlit rapport, qui est d'ailleurs ýisant en lui-même.

Que la preuve filée aut soutien d'icelui est surabondante et conclu-
sive et que c'est avec justice que le dit rapport a été homologué par la
dEtc couir."

On the 2l)st day of may 1844., thc ajppellant rnoved that ail the pro-
ceedirîgs in the said cauise taken hy the respoîîdent be set aside, and
fint the appellant, by wvay of rebiutter to Ilhe réplique spéciale be alloiwed
to allege the followviîg maitters and thiiuge.

aFirstlv.-Becauitse the said Plaintiff, havinig by lier réplique spéciale
assigned andi allegeti newv niatter whîich should have been set fiurth in
the said rule thereby tendercd a new issue. in,% wilîih e said defen-
dant shoulti have heen pcninitted to join, either by a special or geineral
plea(ling as lie mighit be advised.

Secondly.-Because the said inscription on the r6le d'en qu;te and
ail the subsequent procredings ticre premiature andi irregular andi
azainst the course of pracfice iii tlîe said court, inasmuch as the raidi
defendant wvns depriveti of the opportunity andi ativantage of pleading a
proceeding by wvay of ansîver or rebutter to the saiti réplique spéciale,
and ivas not duly requircd to ruake and fvle such uiterior pleading, or
proceecding, nor ils dly forecloseti from*doing so.

Thirdly.-Becnuse the issue in the said matter heing imperfect in
the behnIf aforesaid, justice cannot be donc betwveen tie said plaintiÏF
arîd deferndant.

Tite court helow on the same day, it is believcd, inconsiderately ad-
juilget as followvs on thie said motiont.

That the inscription of this cause for hienring on the. merits of the
rule to show cause in thie raid cause made and tendered-the inscrip-
ton of the said rule on he rôle d'enqnêUc for proof, andi the rule or
oirder of tîjis court declaring the saiti enquête to, be closed, and ail andi
every the proccedings in Uic q.aid cause tLikeîî since the fyling by tie
said plaintiff of lier réplique spéciale à la1 réponse du défendeur, be res-
ciaded, set aside and lield for nought and the said defeadant perittti
to make andi fyle in the sztid, causeti within snclb lime as the said court
shail appoint a plea or procceding by wvay of answer or rebutter te, tlîe
enid réplique .spéciale for the reasons in çaid motion set forth, and fur-
ilier, that the saiti defendant do talte notlîing by his said motion andi
thart the court condemn tic said defendant to pay ten shillings rost.s.

Thte parties hîaving been lierd, the court below on Uic thirtietli of
inay 1844, renileret Ui followving judgmcnt.

La couir après avoir entendu les parties, sur la motion de la deman-
deresse du huit avril dernier, tendante à obtenir nomination d'un prati-
cien, pour constater ses droits et reprises matrimioniales sur la renon-
ciation qu'elle fera à la communauté qui a existé entre elle et le dé-
fendeur son mari, et ce en vertu dui jugement ci, sépara tion intervenu
e.î la présente cause sans éard à l'objection faite par le défendeur
f ndée sur convention et accords- entre les liartfies par acte dlu vingt-
s 'pt avril 1833. Considérant que cette convention et accord n'a eu
d'autre eWe.t que de servir à l'exécuition dut dlit jugement, et qlu'il a n
,spéci:lleinit co.. -enu at dlit acte que dans le cas ou le défendeur isé-
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;rlierait de jiayel à la demanderesse la rente viagère stipulée en ire-
lui ou dec rempillir les clau-,et y mentionnées, il serait loisible à la de-
mnanderesse de procéder à l'exécution du dit jugement, comme si le dit
acte n'eut pas été fait, et que le défendeur non seulement ni'alltèg.ue
pasL avoir payé la dite rente aux époques fixées, mais que sur la ré-
plique de la demanderesse à son objection alléguant défaut de paie-
ment, le défendeur n'a rien allégué, ni prouvé quoiqu'il en ait eu l'iw-
rasion, qui fasse voir qu'il a dIroit de se prévaloir du dit accord pour
empêcher l'exécution immédiate du dit jugemnent, qu'il n'a non plus
fait aucun offre à cet égard. Et considérant que la demanderesse a
droit de continuer sa poursuite sujrIe dit jugement, accorde la motion
<le la dite demanderesse ; et ordonne, que par maître Denis Emery
Papineau, notaire, il sera procedé ainsi qu'il est requis, après renonci-
ation de la demanderesse à la communauté duoement faite et insinuée,
-à moins que le défendeur n'acquitte sous quinze jour de cette date, ce
qui est dû à la demanderesse <le la rente viagère stipulée au (lit acte
du vingt sept d'avril mil huit cent trente trois-, auquel cas sera surcis
au présent ordre; le défendeur payant les dépens encourus sur la
contestation de la dite motion taxée à deux livres du cours actuel.

The appellant, did not conform to this judgmeat, and the respondent
having carried it into execution, hy a judgment rendered on the twentv
seveatti day of march 1845; the court below confirrned the report of
the praticien.

Froin tliese several judgn'ents the present appeal hias been broughit.
The reasons of appeal alleged the insufficiency of these several judg-

inents on indisputable grounds. The appellant would offer to this ho-
nora ble court the following considerations :

Firsty.That in ai cases betveen mnan and wife, evvn if zI judg-
ment hias intervened-the separation is destroyed by any subsequent
valut agreement.

Secondly.-That, in this case, thie parties having entered into an
agrement, setting aside that judgment, it wvas flot within the compe-
tency of the court below to renovate that judgment.

Thirdly.-That where the judgment of any tribunal hias been so-
lemnnly rendered, it should not be disturbed by any conventional pro-,
cese, (eut of respect to judicial authority.) For, what lias been once
pronouinced by them, should flot be set aside at the will of either party,
or hy the consent of bot parties.

Fourthly.-Because the said compact between man and wife, which
had the effect of rendering the said judgment inop erative, 'Could flot
legally hie set aside in a summary manner by motion,but that a recisory
action should have been brought, as to the said deed.

Fifthily.-Because, as betwveen husband and wife in ail cases of this
kind, founded upon the supposed dilapidation of the husband's eqtt,,
the wife by giving credit to bier husband after judgrnent rendered, dlis-
sipates, the idea of bis insolvency. And therefore the judgment by
ber obtained, becomes ineffectual.

BUCOHANAN & JOHNSTON.

FOR APPELLANT.
Mot(nire.il, july 3,1S47
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FACTUM DE L'iNTiMÉE.

Le présent appel est interjeté du jugement final en date du vingt
se p tième jour de mars dernier homologuant le rapport du praticien fi!é
dans la dite cause. L'appelant prétend avoir le droit de faire reviser,
sur le dit appel, par cette honorable cour, le jugement interlocuto're
intervenu dans la dite instance, le trentième jour de mai mil huit cent
quarante quatre. Pour convaincre cette honorable cour que cette pre -
tention de l'appelant n'est aucunement fondée dans le cas actuel, il faut
necessairement la mettre au fait des circonstances accessoires aux pro-
cédés de la dite cause.

Le treize février mil huit cent trente, est intervenu, après contesta-
tion liée dans la dite cause, jugement en séparation de biens seulement,
entre l'appelant et l'intimée. Ce jugement a été confirmé par la
Cour d'Appel Provinciale dans le terme de juillet mil huit cent trente
et un,ainsi qu'il est reconnu dans un acte d'accords passé entre les par-
ties devant maître Jean Terroux et son confrère, notaires, en date du
vingt sept avril mil huit cent trente trois, et produit par l'appelant lui-
même en cette cause. C'est de l'interprétation des diverses clauses
de cet acte, que dépendrait toute la question que cette honorable cour
aurait à décider au mérite, si l'appelant n'eût pas, par son propre fait,
acquiescé à l'interlocutoire qui statue sur cette question, en plaidant
lui-même la cause au mérite le vingt unième jour de janvier der-
nier, sur l'audition finale pour homologation du rapport du praticien,
constatant les droits et reprises matrimoniales de l'intimée. Il convient
égalemeut d'observer que l'appelant n'ayant point non plus filé d'ex-
ception au dit interlocutoire, d'après la pratique invariablement suivie
en pareil cas, serait censé, indépendamment de l'acquiescement sus-
mentinoné, avoir abandonné de fait la prétention qu'il émet aujourd'hui
-de son droit à la revision du dit interlocutoire.

Mais, venons-en aux faits.
Le huit avril mil huit cent quarante quatre, l'intimée fait motion

qu'il soit nommé un praticien pour constater ses droits et reprises ma-
trimoniales. Avis de cette motion est régulièrement donné à l'appe-
lant., qui comparait et demande que délai lui soit accordé jusqu'au
treize du même mois pour répondre ou plaider à la dite motion par
écrit, s'il le juge à propos. Ce délai lui est accordé.

Le treize du même mois, l'appelant plaide par écrit que la dite mo-
tion doit être renvoyée avec dépens, et invoque au soutien de ses allé-
.gués l'acte d'accords sus-relaté entre l'appelant et l'intimée, duement
autorisée à cet effet. Il préte'nd qu'une des clauses du dit acte a eu
l'effet de détruire et de nullifier le jugement en séparation de biens
prononcé dans la dite cause, ainsi que tous les droits échus à l'intimée
en vertu d'icelui. Voici la clause elle-même: " Le dit sieur Beader
4 discontinuera immédiatement l'appel qu'il a interjeté en Angleterre
4 sur le jugement en séparation de biens, et demeurera en possession

4 de tous les biens de la communauté comme chef d'icelle, et en jouira
" ainsi qu'il avisera ; comme aussi il percevra toutes les sommes de
" deniers généralement quelconques, ainsi que tous les arrérages qui
" sont ou peuvent être dûs, soit à lui le dit sieur Bender ou à son
" épouse, en vertu des dernières volontés de feu Samuel Jacobs, son
" frère, en son vivant seigneur de partie de Chambly."
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L'appelant continue et allègue: qu'immédiateient après la passa-
lion du dit acte d'accords, il a discontinué son dit appel en conseil pr:-
vé, et qgu'il a bien et dû<ment exécuté toutes les promesses et oblija-
lions auxquelles il s'était obligé par le dit acte d'accords. Que de-
puis la passation d'icelui, il a continué à être en possession de tous les
biens appartetant à !a coninunauté d'entre lui et l'intimée ; qu'il les a
administrés et les administre encore, (alor,) comme chf d'icelle, et
gae depuis la passation du dit acte, l'appelant et l'intimée ont cohabité
ensemble comme niari et femme.

Voilà tous les allégués auxquels l'appelant a jugé à propos de se
borner par ses dites réponses.

Le dix-sept du même mois, l'intimée file une réplique spéciale à la
dite réponse de l'appelant, par laquelle, sans admeuire aucun des allé-
gués de la dite réponse de Pappelant qu'elle nie tous formellement, ex-
cepté en autant (ue ci-dessous admis, elle prétend :

Io. Que le dit acte d'accords ne peut afecter en rien la validité du
dit jn«eir.'nt en séparation de bien -. 2o. Que Pappelant est non re-
cevable à envoquer le dit acte à l'encontre du dit jugement, et ce pour
p u ;eurs rais-.

Que parle dit :l. d'accords, l'appelant s'est obligé, entre autres
choses, à payer à l'intimee, sa vie durant, une rente et pension au
montant de la somme de cinquante livres cours actuel, à lui étre payée
par quartier de trois mois en trois mois.

A la suite <le cet allégué, l'intimée invoque la clause suivante du dit
acte d'accords à lappui de ses prétentions.

" Il est enfin convenu entre les susdites parties, que dans le cas où
« le dit sieur Bender négligerait de payer la dite rente viagère ou de

remplir les clauses susmentionnées, il sera loisible à sou épouse de
se désister de ses engagemens actuels et de prendre possession des

" biens qui lui sont propres et aussi de procéder à l'exécution du ju-
gement en séparation de biens, sus-mentionné, comme si ces pré-
sentes n'eussent pas été faites, etc."
L'intimée continue et allègue: que l'appellant a négligé et refusé,

et refuse et néglige encore de lui payer un quartier de la dite rente et
pension, dû et échû, aux termes du dit acte d'accords, le seizième
jour de mars mil huit cent quarante quatre, se montant à la somme de
douze livres dix chelins, dit cours; en sorte que lintimée est bien fon-
dée à poursuivre Pexécution du dit jugement en séparation de biens
qui, par le fait et la négligence du dit appellant, et en vertu de la
clause suscitée, se retrouve dans toute sa force et vigueur; le dit acte
d'accords n'ayant eu d'autre effet que celui de suspendre l'exécution
du dit jugement, tant que l'appellant serait ponctuel à accomplir les
engagemens par lui contractés en vertu du dit acte d'accords, et nom-
mément, à payer régulièrement la dite rente et pension à l'intimée en
cette caus?.

L'intimée termine en concluant à ce que le dit acte d'accords soit
déclaré par la cour inférieure n'affecter en rien la validité du dit juge-
ment, et que par suite de la négligence de l'appellant à remplir ses
obligations à son égard, sa motion pour la nomination d'un praticien lui
soit accordée avec dépens.

Le vingt deuxième jour du dit mois d'avril mil huit cent quarante
quatre, l'intimée inscrit sa cause sur le rôle des enguêfes pour la pro-
duction de la preuve le sixième jour de mai alors prochain,-sur la con-
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testation ainsi soulevée par la plaidoirie dans la dite cause, et l'appel-
lant accepte lui-même avis de la dite inscription.

Le six mai mil huit cent quarante quatre, l'intimée declare son en-
quête close, en se réservant le droit d'examiner l'appellant sur faits et
articles et de produire des témoins en réfutation, s'il y a lieu.

Ls même jour, l'appellant déclare qu'il n'entend fournir ancune
preuve à l'appui de ses allégués, et l'enquête en cette cause est décla-
rée close.

L- quinze mai mil huit cent quarante quatre, l'intimée inscrit sa
cause sur le rôle de dioit, pour audition au mérite, le vingt deux du
même mois, sur la contestation soulevée par la plaidoirie en question,
et P'appellant accepte lui-même avis de la dite inscription.

A la grande surprise de l'intimée en cette cause qui se reposait fort-
à-propos sur la régularité de ses procédés, sanctionnés, d'ailleurs, par
la signature même de l'appellant, l'intimée reçoit, le dix-huitième jour
de mai, mil huit cent quarante-quatre, par le ministère de Mtre. J. M.
A. Raymond, huissier, un avis de la part de l'appellant, que le vingt-
unième jour du même mois, c'est-à-dire, la veille du jour fixé pour
l'audition au mérite de la dite contestation, l'appellant ferait motion,
cour tenante, <lue l'inscription de la dite cause pour être entendus sur
le mérite de la règle Nisi, faite et rendue dans la dite instance, " that
the inscription of tke said cause for hearing on the merits of the rule
to shew cause in. tAe said suit made and rendered ;" (ici l'intimée juge
i propos d'observer qu'il n'existait alors aucune régle semblable dans
le record, et qu'en conséquence cette partie de la motion de l'appel-
lant ne peut avoir de rapport avec la procédure en icelle:) l'inscrip-
tion de la dite régle sur le rôle d'enquête pour la preuve, et la règle ou
ordre de la dite cour déclarant la dite enquête close, ainsi que tous et
chacun des procédés adoptés en icelle depuis la production par l'inti-
mée de sa réplique spéciale à la réponse de l'appellant, fussent rescin-
dés et mis au néant, et qu'il fût en conséquence permis au dit appel-
lant de filer dans la dite cause, sous tel délai qu'il plairait fixer à la
cour inférieure, un plaidoyer ou procédé, (a pleading or proceeding,)
par forme de réponse ou de refutation à l'encontre de la dite réplique
spéciale de l'intimée, contenant certains faits articulés dans certains
affidavits qui devaient être filés au soutien de la dite motion de l'ap-
pelant, mais dont communication ne fut pas alors donnée à l'intimée
avec l'avis en question.

Les raisons données à l'appui de cette étrange application, é-
taient :

1o. Que l'intimée ayant, par sa dite réplique spéciale, allégué de
nouveaux faits qui auraient dû être articulés dans la dite régle, (la-
quelle régle n'a jamais existé,) aurait par là soulevé une nouvelle con-
testation à laquelle l'appellant aurait dû avoir la permission de partici-
pcr, soit par une réponse spéciale ou par une réponse générale.

2o. Que la dite inscription sur le rôle d'enquête et tous les procédés
subséquents étaient prématurés et irréguliers et contre la pratique de la
dite cour inférieure, en autant que l'appellant avait été privé de loc-
casion et de l'avantage de plaider, par forme de réfutation, à l'encontm
de la dite réplique spéciale de l'intimée, et qu'il n'avait pas été dû-
ment requis ni forclos de plaider comme ci-dessus.

3o. Parce que la contestation liée dans la dite cause étant impar-
QQ
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faite sous ce rapport, justice ne pouvait pas être rendue aux parties dans
la dite cause.

Il est inutile d'entrer dans le mérite de la dite application, qui, lu
reste, n'a pas été accompagnée du document principal sur lequel l'ap-
pellant prétendait lui-même l'appuyer dans ses propres aflidavit»,
c'est-à-savoir d'un certain jugement rendu le dix juin mil huit cent
quarante-trois à l'instance de Paul Lussier, écuyer, contre l'appel-
lant.

Qu'il suffise de dire qu'en admettant mêime, par forme d'argnent,
que les faits articulés dans ces aflidavits, (s'ils étaient prouvés,) eus-
sent pu repousser victorieusement ceux que lintimée invoque par sa
réplique spériale, (ce que nic formellement cette dernière,) ces faits
auraient dû être invoqués dans la réponse même de l'Appellant, (qui
devait en être alors en possession depuis longtemps,) ou du moins
avant d'avoir consenti, comme il l'a fait, à l'inscription de la dite cause
sur le rôle des enqutes, ainsi qu'avant d'avoir clos sa dite enqute, et
d'avoir également consenti à l'inscription au mérite de la dite cause;
'appellant s'étant par là même virtuellement désisté du droit de filer

aucune réponse spéciale à la dite réplique de l'intimée, s'il en avait
aucun.

Aussi est-il naturel de croire que la cour inférieure n'a pas hésité
un instant à renvoyer la dite motion dont elle a jugé à propos de ne
point prendre connaissance, sur le simple exposé par les parties de
l'état où se trouvait alors la procédure.

On remarquera que lors de l'enquête dans la dite cause, l'appellant
n'a fait aucune preuve quelconque des allégués contenus dans sa dite
réponse, en dehors de ceux qui sont établis par l'acte d'accords en
question, et que l'intimée a niés spécialement par sa dite réplique, et
que quand bien même il eût prouvé la cohabitation avec l'intimée,
pendant aucun espace de temps, cette preuve ne lui eût été d'aucun
avantage dans une poursuite en séparation de biens seulement.

Sur cette question préliminaire relativement à la nomination d'un
praticien, est intervenu en cour inférieure, le trente mai mil huit cent
quarante-quatre, le jugement interlocutoire.

C'est principalement de cet interlocutoire que l'appellant manifeste,
par ses moyens ou griefs, l'intention qu'il a d'en demander la revision ;
-et c'est le renvoi de la motion dont il parle dans ses moyens d'ap-
pel et dont il a été question plus haut, qu'il parait invoquer comme un
(le ses principaux, sinon comme son unique grief, les autres griefs
étant généraux et par là même contraires au texte formel des règles (le
pratique de cette honorable cour; ce qui fait qu'elle ne peut, dans
l'humble opinion de l'intimée, en prendre aucune connaissance.

L'intimée croit avoir suffisamment démontré a cette honorable cour
que le renvoi de la dite motion de l'appellant par la cour inférieure, n'a
été qu'un acte de rigoureuse justice à son égard, et qu'en conséquence
elle a droit au maintien de cette décision, ainsi que de l'interlocutoire
qui s'en est suivi, et dont l'appellant se plaint à tort.

L'appellant ayant négligé de se conformer à l'option qui lui était ac-
cordée par l'interlocutoire ci-haut, l'intimée, après un intervalle de
plus de trois mois, n'entrevoyant pas la possibilité d'un arrangement
convenable entre les parties. se trouva dans la nécessité de faire procé-
der à l'exécution de son dit jugement; et en conséquence, le cinq
septembre dernier, avis fut donné aux parties respectives par Denis
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Emery Papmneau, écuyer, notaire et praticien dûment nommé dans la
dite cause, que le dix du même mois, ce dernier procéderait à l'opéra-
tion dont il était chargé par le dit interlocutoire, l'intimée avant, dès
le seize juillet alors précédent, dûment renoncé à la communauté qui
avait existé entre elle et le dit appellant son époux, la dite rénoncia-
tion dûment insinuée le dix-sept du même mois.

Conformément à cet avis, le <lit praticien procéda au jour et lieu in-
diqués, ainsi que les jours suivants, à constater les droits (le l'intimée ;
mais l'appellant ayant refusé d'assister le dit praticien des renseigne-
mens et des pièces qu'il devait avoir en sa possesion comme chef de
la dite communauté, ce ne fut qu'à grands frais et qu'après bien du
emps et des démarches que l'intimée, qui, dequis que cette instance

est recommencée, a vécu dans un dénument complet, a pu fournir au
dit praticien les moyens de dresser le rapport que cette honorable cour
aura à examiner, et qui est appuyé en entier sur des actes authen-
tiques

Cette honorable cour se convaincra que le résultat les travaux du
praticien présente en fiveur (le l'intimée un chiffre qui, d'après les la-
cunes qu'offre nécessairement ce compte-rendu, devrait être plutôt
augmenté que réduit ; mais les mesures de rigueur que l'intimée s'est
trouvée dans la nécessité d'adopter contre l'appellant pour le forcer à
produire les divers livres, papiers et terriers de la partie de seigneurie
que l'appellant est condamné à lui restituer p: r le dit jugement, suffi-
sent pour rendre compte le ces lacunes.

L'intimée désire attirer Pattention particulière de cette honorable
cour à la situation difficile où elle se trouvait, si les deux jugements
rendus par la cour inférieure n'étaient pas maintenus; situation qui
n'équivaudrait à rien moins qu'à sa ruine, en autant qu'elle a dûment
renoncé à la communauté d'entr'elle et l'appellant, et que cette renon-
ciation est sans recours.

Ce rapport a été homologué en son entier par jugement de la cour
inférieure du vingt-septième jour de mars dernier, condamnant l'appel-
lant à rendre et payer à l'intimée la somme de dix-sept cent cinquante-
cinq livres et huit' deniers cours actuel, avec intérêt sur cette somme à
compter du jour de l'insinuation de la dite renonciation à la com-
munauté et les dépens, ainsi qu'à rendre et restituer à l'intimée
les biens immeubles à elle appartenant et dont il a eu l'administration
et jouissance, et nommément ceux qui sont spécifiés au dit rapport ; de
tous lesquels immeubles le dit appellant sera tenu se purger par ser-
ment avec désignation précise de chacun d'iceux dans un mois à
compter de la signification du dit jugement, sauf à l'intimée à récla-
mer ses douaire et préciput, en cas qu'ils aient lieu.

L'intimée ôse espérer que cette honorable cour lui rendra la justice
qui lui est due en maintenant avec dépens, ce jugement lue le besoin
lui a fait attendre jusqu'à ce jour avec tant.d'impatience.

A. R. CHERRIER,

Procureur <le l'Intimée.
Montréal, 2 juillet., 1845.



332

PRoVic 0F CANADA. COURT 0F APPEALS-M>ONTREAL,
LowER CANADA. Friday, 10th March, 1846.

To %vit:

PRESENT:

The Honorable Sir JAMEtS STUART, Baroisct, Cliief Justice of Low-
er Canada, President.

Mr. Jus~tice BOWFN,
&i PA NET,
"t I3EDARD,

GAiRDiEp.,

The court of appeals of our Lady the Qucen now here,, having
seen and examined the record and proceedings in this cause, and as
well the judgment appealed from as the inatters by the Qaid Françoa-
Bender the appellant for error and causes of appeal assigned, having
beeri by the said court now here, seen and futly uridei'stood, and hiav.-
ing heard the said appellant and the raid Angelique Jacoba the raid
respondent by their counsel respcctively, and mature deliberation on
the whole being had.

Considering that by the judgrnent rendered in the late Court of
King's Bench now the Court of Queensr Bench for the district of
Montreal, on the l3th day of Febriuary 1830, a separation of property,
(une séparation de biens), composin g the community w hich, then sub-
t;isted between the raid appellant and the raid respondent, his wife,
was adjudged and decreed in favor of the said Angelique Jacoba upon
her renouncing- to the said community, which judgment was subse-
quently in the month of of July 1831, confirmed in the court of ap-
peals for the~ then province of Canada. And considering that the
transaction made and executed by and between the said appellant and
the said respondent, before Terroux and colleagtue, Public Notariebr,
bearing date at Montreal, 27th April 1833, had no othereftect than te
suspend the execution of the raid judgnient, but did not destroy or
anul it.

Considering likewise that the raid Angelique Jacoba, tine respon-
dent, having in pursuance of the raid judgment and for the purpose of
carrying it into execution, duly renounced to the raid community which
existed between her and ber husband, the appellant, the rame could
flot be legally re-established, but by an autkentic act or agreement by
and between the raid parties, passed before netaries te, that effett, ho.-
mologated by the raid court, which had pronounced the séparations de
biens, and mnade public by the due enregistration thereof in the Greffe
of the Tribunal, where such sentence had been pronounced, and con-
sidering that ne such act or agreemnent, re-establishing the raid commu-
nity, was made and entered into, by and between the raid appellant
jnd respendent, and that the right of the said respondent, te cause the
said judgtnent of séparation de biens, te be duly executed, could on!y
be barred, by a lapse of thirty years, and that the raid judgment could
riotbe invalidated or annulled by the eitect of the aforesaid deed of
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transaction. It is therefore considered and adjudaed hy the court now
here, (dissenting the hor:orable Chief Justice) that the present ap-
Ipeai be hence disnissed, and the judgment and proceedings appealed
from, be, and the same are hereby allirmned, with costs to the res-
pondent.

QUlrEC.--BANC DE LA REINE.

No. 1151.
LOUIS BERTRAND,

Dem-znde'ur..
vs.

BENJAMIN SAINDOUX ET DAME VITALINE LAVOIE,
Défendeurs.

L'obligation contractée, solidairement avec son mari, par une femme
séparée quant aux biens, est nulle de plein droit quant à elle:-femme
mariée ne petit s'obliger avec son mari que comme commune cri biens.
4 Vie. c. 30, s. 36.

Le demandeur poursuivait Benjamin Saindoux et dame Vitaline
Lavoie, son épouse, duement séparée en justice quant aux biens, pour
le recouvrement d'une somme de trente livres et quinze chelins cou-
rant, montant d'une obligatior consentie conjointement et solidaire-
ment par Saindoux et son épouse, en faveur de Bertrand,pour prêt en
argent de pareille somme à lui fait, suivant acte en date du 30 jan-
vier, 1843.

A cette action la défenderesse, Vitaline Lavoie, opposa une excep-
tion, par laquelle elle alléguait que quant à elle, cet acte était nul, en
autant qu'aux termes le la 4e Vict. chap. 30, sect. 36, (statut du bu-
reau d'enrégistrenent,)aucune femme mai née ne petit encourir aucune
responsabilité quelconque, conjointement avet son mari, que comme
commune en biens; mais qu'elle, étant femme séparée quant aux biens,
ne pouvait contracter une pareille dette.

Le demandeur répliquait à cette prétention de la défenderesse, que
l'obligation étant solidaire, le prêt était censé fait à elle autant qu'à son
mari; que ce n'était pas le cas où une femme devenait la caution de
son mari ; qu'aucune loi n'interdisait à une femme séparée de con-
tracter une obligation en son nom et pour son profit.

Nous transcrirons ici la section même du statut.
36.-" Et qu'il soit de plus ordonné et statué, que depuis et après le

jour auquel cet ordonnance aura force et effet (après le 31 Déc. 1841,)
il ne sera pas loisible à aucune femme mariée de devenir caution ou
responsable, ou d'encourir aucune responsabilité quelconque, en au-
cune autre qualité ou autrement, que comme commune en biens avec
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snn mai pour les dettes, engagemens ou obligations qui [ourront avoir
été contractés ou faits par son mari, avant 'leur mariage, ou qui pour-
ront par son dit mari étre contraciés ou faits en aucun temps pendant
la durée de tout tel mariage, et tous cautionnemens, engagemens, ou
obligations faits ou contractés par aucune fémme mariée, après le jour
en dernier lieu mentionné, en conitravention à cette disposition, seront
absolument nuls et ineflicaces à toutes fins que de droit quelconques."

Jugement, 20 janvier 1845.
La cour vu les plaidoyers et les preuves de record, et après avoir

entendu les parties par leurs p:ocureurs respectifs ; considérant qu'il
n'est pas loisible à aucune femme mariée d'encourir aucune respon-
sabilité, autrement que comme " commune en biens," avec son mari,
et vu la preuve (le la séparation de la défenderesse d'avec son mari,
renvoit l'action du demandeur, quant à elle avec dépens.

Et la cour considérant l'obligation citée comme valable quant au
deendeur Saindoux, le condamne à payer au demandeur la somme de
trente livres quinze chelins, montant (le son obligation en faveur du
demandeur, passée devant Fraser et collègue, notaires publics, le
trente janvier, mil huit cent quarante trois ; avec intérêt sur icelle à
compter du vingt et un août dernier, jusqu'au paiement et les dépens.

MONTR AL.--BANC DU ROI.

Octobre, 1838.
Nos. 1021 et 1190.

DENIS COTTERELL.
Demandeutr.

VS.
MATHEW GORMLEY et H1Y. JACKSON.

Défendeurs.

M. Hart, avocat du demandeu.r, avait obtenu distraction de dé-
pens.

Le 30 mars, 1837, il fit émaner exécution contre Jackson. Ce
dernier déposa les deniers entre les mains du shérif, et forma aussitôt
opposition à leur délivrance, prétendant que la créance de M. Hart
avait été éteinte au moyen de la compensation.

Il réclamait par cette exécution, £15 3s. 11d., pour balance de
ses frais.

M. Hart avait, le 10 septembre, 1834, consenti un billet à l'ordre'
de Messrs. Cotterell et Cook, marchands-tailleurs, de cette ville, pour
£37 15s.

Après la dissolution de cette société, le demandeur, Cotterell, seul-
chargé d'en régler les affaires, transporta ce billet à l'opposant Jackson,
avant l'émanation de l'exécution en cette cause.

Au moyen de ce, Jackson invoquait la compensation jusqu'à con-



c.uiri.nce, se réiervant son recours pour la1 balance du billet. Il pr-
cédait exr parle, sur cette opposition, îNI. flart n'avant pas jugé à pro-
pos (le la contester.

Cette opposition fut maintenu le 19 octobre. 1838 ; muais comme il
n'avait pas notifié M. Hart, dlu transport qui lui avait été fait du billet
en question, la cour refusa de lui adjuger les dépens (le son oppos,.ition,
et le condamna au contraire à payer les frais de l'exécution.

MONTRi'AL.-B.AýNC DU 110f.

Octobre, 1838.
No. 2237.

JEAN-BAPTISTE CHOQUETTE.
Demandeur.

ALEXIS BRODEUR,
Défendeur.

ÊT

FRANCOIS GLOUTNEY,
Opposant.

Le demandeur ayant fait saisir la terre <lu défendeur, l'opposant de-
manda qu'elle fut vendue à la charge de l'accomplissement dit bail
verbal au moqen duquel il prétendait qu'en mai dernier, partie de la
dite terre lui avait été donnée à fermie par le défendeur "Get ce pour
y ensemencer différens grains et végétaux." Il alléguait qu'il ne pou-
vait récolter au tems fixé pour la vente.

Le demandeur répondit que cette opposition était mal fondée en loi.
Par son jugement du 20 octobre, 1838, la cour débouta l'opposant,

ce bail ne pouvant donner lieu à une opposition afin de charge.

1PRovINCE OP CANADA, IN BAN\KRUPTCY.
DISTRICT 0F MONTBEAL.

27thi february, 1846.
IN TEP IIATTER 0F

1%MARTIN IMURPHY.
.Bankrupt.

AND
PATRICK MURPHJY.

Claimant,
A ND

JAMES L. MATHIEWSON,
A-.sigace contesting dlaim.

Bankrupt cannt bc convertcdl into a ivitness on a contestation or a daim: and
being the father of the claimant, and flot having obtaitied his certificate of discharge,
and beng thereby interested. bis evidence is inadmissible.

In this matter, Patrick Murphy claimed, by preference over the
other creditors, £20, in virtue of a notarial obligation, of 26th decem-
ber, 18 , by Martin Murphy, bis father, in his favor. The bankrupt
(said Martin Murphy,) wvas, some time since, reftised his certificate of
disrharge, on the ground that thi.s very obligation had heen and ivas ni
tinjust preference.
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Upt <1w- contestation, tise p>arties %vent to proof, and it wouid ocem
tisat dturing tise course of tie enquête, the haskrupt was examined as a
witness, ils ordes to etbihthat tise obligation wvas unduly, witisout
consideration, ansi fridislently cntered into hy tise hankrupt, in favor
of his son. An objection wvns takzen <o Ille admissibility of sucb evi-
dence. It cloos not, appeasr b tise revord, ilat d'ise objection -was eiiiher
niaintaise<i or over-rssled, ailîoiigli it ivas positively atsserted by M.
IRose, and cmplialicsflv dessiesif M l. i\IcK.ty, tbat the judge thien
presiding, imad ovcr-sisild tlise l:s~

The parties wvese licasd on tise 2(tsinstant, on thse contestation.
M. b1cJay rnoved tisai tise evisience of tise said hasskrtipt be rejeet-

ed, on the gs'ound that heing tise fatiser of tise ciainmant, not iaving oh-
tai ned a certifscate otf dise1sasge, and tisereby beissg interested, his evi-
dence wvas 1w law iindmissible. M. iMcKay contended tisat aitho' at rsny
4.ime or stage of the proeeedings, tise banks'rupt, inighit bc subjected to an
exami nation by tise jusîge, it did flot follow, timat lie could be msade a %vit-
ness of, ngainst third parties, a position whicli was perfectly untenable.

M. Rose laid muets stre-s on tbe dcci sion which lie said liad been by
him. obtained nt tue tsands- of' tise jisdge whlo, presided at tise enquête.
He, sioreover, contessded ilhat tIse law, tlle hasskrupt law, authorized
tauch a course, ami that fa a case where fraud -was aliedg-ed ansd at-
tempted to be proved, te evidesice of the bankrupt, altisougîs tise father
of the claimasit, was admuissibîle.

TIHE COURT

The hanslcrtipt iv wieb is an exceptionai iw, lins flot and could
not, untess cieariy andi expsessiy, sssbvert the fisdamental principies
ivhich by tise ia;v of tise courntry, obtain and regulate matters at en-
quête. Moreover, by the 75ti section of tihe hankrupt iaw (7 Vict. c.
10), it is most eznpimatfcaiiv enacteti, "9 that ia ail questions not other-

wifse provideti for, Isle iatvs hf Upper Canada and Lower Canada,
"respectiveiv, shall bo resortesi to as tise rule of' decision, in ail ques-

lionss respceet'.ng liauskrsmptu, as tlle saidi laws now respectively obtain
"in ecdi section of thse province ; and in cases unprovideti for, in the
"existing laws, above snentioncd, tises) resort sisali be hiad to tise iaws
of' England, as suchi rule of decision, in tisat part of tise province

"heretofore Upper Canada, and that onlv."-Consequently, in Lower
Canada, the law of' tise country and the rules of' ev'fdence obtaining ia
our system of civil jurisprudence, must and do g9vern. Nowv wvie-
ther fa matters of fraud, or others (save a fev, sucis as sévices &c.) the
rule of lawvs, excludiag relatives, au dégré prohibé, stringently applies.
The evidence of the father therefore, is inadmissible. I3esides, tise
bankrupt wvlo, pour éclairer la religiont du juge (fa so far as regards
thse bankrupt) nsay be, cxamined aq such bankrupt (sc sec. 28), can-
flot be converted fate a. witsiess to disprove the formai assertions made
ini an autheatic notarial obligation ; sucis a moastrous prùtention w'ero
it ta be saactioned by thse court, would, at once, subvert and prostrate
thse funrdarnentai, principles et' our law. It is, morever, to, be ohser-
ved, thiat tise bankrupts flot havi ng obtained his cortificate of di s-
charge, is f nterested in the event of' the prescrit contestation. It foi-
lows, therefore, that whatever vfews is tak-en eof the question 1eubmait-
ted to the decision et' the court, the bankrtipt's evidence mnust be re-
jected, and ft is, un conspquence, rejected.
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